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NORMALE
Les Etats sont investis du droit d'exercer l'autorité à l'égard des deux éléments matériels qui concourent essentiellement à former la notion d'Etat : la population et le territoire. C'est l'idée qu'on exprime en disant que la capacité juridique des Etats consiste dans la souveraineté territoriale. Mais quel sens précis convient-il d'attribuer à cette expression ? la prérogative de régler les conditions, la forme de la vie sociale dans les limites du territoire est-elle un droit absolu, illimité ou bien normalement soumis à des restrictions ? Seule la recherche du fondement de la souveraineté peut nous instruire de son étendue logique.
Les sociétés ont foi dans ce principe que le seul moyen
de réaliser leur idéal de prospérité matérielle et morale coDsiste dans la formation de communautés politiquement indépendantes ; en conséquence, il faut reconnaître que les Etats — personnification de ces communautés — ont pour mission première de sauvegarder leur condition d'organismes distincts. Or, c'est une vérité d'expérience que tous les êtres ont besoin, pour vivre et prospérer, de s'approprier un certain nombre de biens ; elle s'applique également aux sociétés politiques et dans ce cas le patrimoine, indispensable soutien de la personnalité, est le territoire. Celui-ci est donc l'objet d'un droit exclusif au profit de la nation qui l'occupe ; il faut rechercher la nature de ce droit. Est-ce la propriété avec ses conséquences extrêmes, permettant de fermer le territoire aux étrangers et de vivre dans un isolement jaloux? On ne voit pas en vertu de quel principe on pourrait faire échec à une pareille volonté, dans le cas invraisemblable où elle se produirait. Dira-t-on avec Grotius que le pacte d'appropriation portant renonciation des hommes à la communauté des biens n'a été consenti que sous la réserve d'un certain usage inoffensif au profit de tous? Ce serait méconnaître l'origine naturelle de la propriété individuelle et laisser entière la difficulté par l'indétermination de cet usage innocent. On ne peut pas non plus invoquer l'intérêt supérieur de l'humanité parce qu'il n'existe ni d'organe pour Tinterpréter, ni de force pour le faire respecter. L'Etat, personne morale souveraine par dé-
finition, a seul qualité pour décider quels sont les moyens propres à assurer l'indépendance de la communauté qu'il représente ; il peut se tromper, mais puisqu'il n'a pas de supérieur, aucune autorité ne peut légitimement l'obliger à changer de conduite. Supposons un pays capable de subvenir par lui-même à tous les besoins de sa population et une société d'esprit éminemment, fanatiquement conservateur de ses traditions, de la pureté de sa race ; serait-il équitable de méconnaître une volonté qui se borne à exiger des autres la réciprocité de traitement? Le commerce international n'est qu'une faculté, ainsi que ledit Heflfter (1).
« Chaque Etat a le droit incontestable de se refuser au commerce avec telle ou telle autre nation », par conséquent avec toutes, prises en bloc. C'est ce que faisaient la Chine et le Japon avant que la force n'eût raison de leurs répugnances. Le droit à l'indépendance est primordial et chaque Etat l'interprète à sa façon, ce qui empêche de restreindre en théorie l'usage du territoire ; les notions d'indépendance et de souveraineté étroitement solidaires sont toutes deux indéfinies de leur nature.
Nous ne nous attarderons pas davantage à rechercher ce que pourrait être la souveraineté dans des cas hypothétiques ni ce qu'elle a été aux époques de défiance internationale où l'état de guerre était la condition normale. La face des choses a changé.
(1) Le Droit international de P Europe, Traduction Bergson, p. 67.
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Dans ridée moderne, à Télément de Tindépendance s'en est ajouté un autre de tendance contraire — la société des nations, — qui tend à prédominer, si bien que le premier n'est plus que le régulateur du second. La loi de sociabilité est aussi naturelle aux nations qu'aux individus ; pendant la période plus ou moins longue de sa formation l'Etat reste isolé, mais une fois adulte rinstinct de développement le pousse irrésistiblement à nouer des relations avec l'extérieur. A mesure que la civilisation permet la satisfaction plus ample des besoins de toute espèce, elle en fait surgir de nouveaux, plus complexes et comment y faire face sinon en élargissant le jeu des lois de la production — division du travail, échange des produits (1)?
Les Etats sont amenés à entretenir des relations régulières, à contracter des engagements durables et dans l'intérêt de tous prend naissance une coutume basée sur la courtoisie réciproque.
Le régime normal de la souveraineté résulte de la conciliation de deux sentiments irréductibles : le besoin d'indépendance et le besoin de sociabilité. C'est la tâche du droit des gens de pousser l'entente aussi loin que possible. L'œuvre accomplie a mis en lumière certains principes, entre autres celui-ci : les Etats ont l'obliga-
(1) Il faut entendre le commerce entre nations dans le sens le plus large du mot. Les nations sont amenées à se pénétrer les unes les autres pour la satisfaction des besoins moraux autant que matériels et ces besoins ne sont pas les moins impérieux.
tion égale pour tous de respecter le droit d'existence et de développement les uns des autres. Nous allons examiner ses conséquences relativement à la propriété nationale du territoire.
Le droit des nationaux à l'usage exclusif de leur territoire est subordonné à la condition qu'il ne portera pas atteinte aux droits primordiaux d'un autre Etat. Assurément les droits d'exploitation, d'établissement, de résidence sont hors de cause ; la doctrine reconnaît généralement, même la légitimité de la non-admission systématique des étrangers. Quoique une telle pratique pût être taxée d'hostile, à cause de la tendance contraire qui est à l'ordre du jour, un Etat ne pourrait guère y répondre que par des mesures de rétorsion. Mais il faut faire une exception pour certains cas où le passage en territoire étranger est un véritable droit. Un Etat enclavé pour tout ou partie au milieu de territoires appartenant à une même souveraineté ou à des souverainetés différentes, comme la Suisse, la Serbie, a le droit incontestable d'obtenir un passage pour son commerce ; le lui refuser ou ne le lui accorder qu'à des conditions très onéreuses serait le priver d'un droit primordial, attenter à son existence.
La question du domaine fluvial doit fixer notre attention. Pour les fleuves dont tout le cours navigable est compris dans le même territoire, pas de difficulté possible; ils doivent être assimilés à une route. La
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théorie de BluQlschli (1) faisant du fleuve l'accessoire de la mer est inacceptable. Puisqu'un Ktat a le droit de se refuser au comnaerce avecqui il veut, à quel litre les étrangers réclameraient-ils l'usage de ce fleuve, que viendraient y faire leurs navires? La mer a été déclarée libre parce qu'elle est le trait d'union de beaucoup d'Etals intéressés à se fréquenter ; mais un fleuve qui n'unit personne ne saurait être soumis au régime de libre navigation.
Pour les fleuves qui arrosent plusieurs territoires, l'article 109 du traité du 9 juin 1815 signé au Congrès de Vienne pose le principe suivant. La navigation, dans tout le cours des rivières communes à plusieurs souverainetés, du point où cbacune d'elles devient navigable jusqu'à. leur embouchure sera entièrement libre et ne pourra sous le rapport du commerce être interdite à personne. Ce principe est très libéral ; il est certain que
(I) BluDtschli, Le Droit international codifié, traduction Lardy, 1" Remarque sous l'article 314 : L'Elat qui possède tout le cours du fleuve ne peut pas aroir sur ce fleuve plus de droits que les divers Etats riverains d'un raSme fleuve n'en ont sur le fleuve commun. Quand on va au fond des choses il n'y a pas plus de motifs pour accorder à toutes les nations la libre navigation du Rhin plutflt que celle delà Tamise ou de la Loire, sinon on serait forcé d'admettre « raisonnement absurde que lorsqu'un fleuve traverse plusieurs Etats et vient plus tard à faire partie du territoire d'un Etat seulement, ce dernier a le droit d'en interdire l'entrée aux autres peuples La libre navigation fluviale n'a pas pour base le fait que
les rives du fleuve sont possédées par des Etats différents ; elle repose sur ce que le fleuve ne fait qu'un avec la mer ; or, la mer est ouverte au commerce de toutes les nations ; la liberté des mers entraîne donc nécessairement la liberté de la navigation fluviale ».
les riverains d'un fleuve seraient lésés dans leur droit de commerce s'il pouvait leur être interdit de naviguer sur tout le parcours qui les sépare de la mer ; mais à quel titre admettre les non-riverains au même traitement? C'est faire du fleuve l'accessoire de la mer Cependant ce système est bon parce qu'il est susceptible d'empêcher la constitution d'un monopole au profit d'une nation. Supposons en effet que le Danube, au lieu d'être ouvert à la navigation générale, soit réservé aux seuls riverains et, d'autre part, qu'un riverain, la Roumanie ou la Serbie, n'ait pas de marine fluviale. Le commerce de cet Etat avec les non-riverains devra se faire, sur le Danube, sous pavillon étranger, russe ou autrichien; ce sera l'introduction nécessaire et d'autant plus onéreuse d'un intermédiaire dans les transactions commerciales de l'Etat envisagé ; d'où il résulterait une charge pour lui et un avantage pour l'Etat dont il serait dans la nécessité d'emprunter le pavillon. Le principe adopté au Congrès de Vienne s'oppose à celte éventualité fâcheuse et oblige les riverains à ne pas interdire ou entraver par des péages la circulation des navires étrangers quel que soit leur pavillon et à entretenir le fleuve en bon état de navigabilité. Sans doute l'Etat qui exécute des travaux d'utilité générale n'est pas tenu de les garder à sa charge ; aussi a-t-il le droit de percevoir des taxes sur les navires qui passent, dans le but de se couvrir de ses dépenses. En tout cas, ces taxes doivent être uniformes pour tous et présenter Tunique
caractère de rémunération d'un service rendu. D'ailleurs un Etat ne pourrait pas de sa seule autorité établir de pareilles taxes ; il doit obtenir Tassentiment de ses coriverains. Une autre conséquence de la libre navigation c'est l'obligation pour les riverains d'adopter une réglementation commune. Ceci pourrait faire croire que la propriété des fleuves internationaux reste forcément indivise. A notre avis, il n'en est rien (1); en matière internationale propriété équivaut à souveraineté, or il n'y a point de souveraineté indivise sur le fleuve. Chaque riverain est souverain- sur la partie comprise dans son territoire ; s'il doit se mettre d'accord avec les autres pour édicter une réglementation unique, par contre il a seul qualité pour en surveiller l'exécu-
(i) Une partie de la doctrine admet le droit de propriété absolue de chaque riverain sur la section de fleuve qui traverse son territoire, d'où résulte le droit de l'interdire au commerce international.
« L'indépendance des Etats, dit Klùber, se fait particulièrement remarquer dans Tusage libre et exclusif du droit des eaux, dans toute son étendue, tant dans le territoire maritime que dans ses fleuves, rivières, canaux, lacs et étangs. Cet usage n'est restreint que lorsque l'Etat y à renoncé par convention en tout ou partie ou qu'il s'est engagé à y laisser concourir quelqu'autre Etat. On ne pourrait même Taccuser d'injustice s'il défendait tout passage de bateaux étrangers. » Klûber, Droit des gens moderne de VEurope^ n" 76, p. 122. G. F. de Martens partant du même principe repousse la conséquence et demande le droit de passage innocent. Précis du droit des genSy t. i, n* 152, p. 335.
Heffter admet que TEtat souverain d'une section de fleuve peut en exclure les étrangers à moins que ce fleuve ne constitue pour eux un moyen de communication indispensable. « Un fleuve qui serait une voie de communication indispensable pour la subsistance d'une autre nation ne pourrait lui être fermé. » Droit international de VEurope, traduction Bergson, n° 77, p. 156.
tion dans sa sphère. Telle est du moins la règle ; une exception constituerait une servitude. La situation normale présente le caractère du consortium et non celui du condominium.
Voilà des cas où le droit d'usage exclusif du territoire comporte des dérogations. Certains auteurs, F. de Martens (1) entre autres, voient des servitudes naturelles dans ces obligations dérivant de la situation topographique ; le terme est impropre. Une servitude résulte toujours d'une convention expresse ou tacite.
Or les obligations dont nous traitons sont des modes de la propriété territoriale et si des conventions les constatent (il en est ainsi pour les fleuves) c'est pour en régler l'exécution, non pour les créer.
Vis-à-vis du territoire, la souveraineté s'analyse dans le droit d'usage exclusif tempéré de quelques dérogations (2) ; relativement à la population, elle consiste dans le droit d'empire et de juridiction. Nous allons passer très brièvement en revue les obligations qui limitent dans une certaine mesure l'exercice de ce droit.
Le principe que l'autorité de l'Etat régit toutes les personnes qui se trouvent sur son territoire subit une
(1) Traité de Droit international^ p. 480, édition de 1883.
(2) « Un droit fondamental des nations est celai de remplir leur mission avec une entière indépendance. Chaque nation est donc libre de régler à son gré les formes de son gouvernement, les lois et les institutions pour son administration intérieure, ainsi que les mesures de politique extérieure, sauf les restrictions qu'un droit d'intervention ou le respect dû aux autres nations pourraient imposer aux velléités gouvernementales. » Heffter, op. cit,, p. 61.
exception remarquable du chef delà fiction d'exterritorialité. Les souverains séjournant en pays étranger soit en qualité de chefs d'EtaJ, soit incognito jouissent de l'immunité de juridiction. Leur personne est inviolable et leurs actes échappent à la compétence des tribunaux, n en est de même pour les agents diplomatiques ; s'ils commettent un crime ou un délit ils ne pourront être l'objet d'aucune mesure de rigueur de la part de l'Etat auprès duquel ils sont accrédités, sauf qu'il pourra exiger leur rappel et leur châtiment du gouvernement qu'ils représentent. Les ambassadeurs ne sont pas justiciables des tribunaux civils même à propos d'obligations contractées en qualité de simples particuliers. Cette double immunité, destinée à leur permettre de remplir leur mission en toute indépendance, s'étend à leur famille et à leur suite officielle (conseillers, secrétaires). Cependant il ne faut pas prendre le terme d'exterritorialité au pied de la lettre, on s'exposerait à faire revivre les abus qui se produisaient autrefois lorsque les Etats s'accordaient la franchise du quartier où était situé l'hôtel de l'ambassadeur, ce qui entraînait, outre le droit d'asile, l'exemption de la juridiction locale pour les habitants du quartier.
La fiction d'exterritorialité ne désigne qu'un ensemble de privilèges bien définis. Dans le cas de crime commis à l'intérieur d'une ambassade par des personnes étrangères à la mission, il est certain que les coupables n'en sont pas moins justiciables de l'autorité locale et
pour s'emparer des criminels réfugiés on n'a pas à recourir à la procédure d'extradition ; la police opère leur arrestation sur la requête ou l'autorisation de l'ambassadeur.
Les consuls n'ont pas le caractère représentatif; cependant la pratique internationale leur reconnaît certaines immunités nécessaires à l'accomplissement de leurs fonctions ; ils ne peuvent être cités devant la juridiction civile à l'occasion des actes accomplis en leur qualité officielle dans les limites de leurs pouvoirs et surtout les archives consulaires sont inviolables, c'està-dire non susceptibles de perquisition ou de saisie. L'Angleterre seule ne reconnaît pas ce principe.
L'exterritorialité reparaît dans la situation faite aux navires de guerre étrangers. C'est une pure faculté pour un Etat de les admettre dans ses ports : mais quand il le fait, il doit considérer le vaisseau comme une portion flottante du territoire de l'Etat dont il porte le pavillon. En conséquence, les autorités locales ne peuvent faire à bord aucun acte de commandement, par exemple y poursuivre et arrêter des délinquants ; les crimes et délits qui pourraient être commis sur le navire même par des personnes ne faisant pas partie de l'équipage sont de la compétence de la juridiction répressive étrangère. Dans un ordre d'idées voisin, ajoutons que la situation des navires de commerce étrangers présente quelques particularités. Outre que les autorités locales sont incompétentes pour* tout ce qui concerne la disci-
pline intérieure du navire, elles n'ont le droit d'intervenir pour la répression des crimes ou délits que si elles en sont requises par le capitaine ou si la tranquillité du port a été troublée (1).
Le principe du respect mutuel des droits primordiaux impose à tous les Etats le devoir de s'opposer à ce que soient fomentés sur le territoire des complots contre l'intégrité d'une nation. Les Etats-Unis y ont manqué en fermant les yeux sur les expéditions flibustières qui s'organisaient à peu près ouvertement dans les ports de la Floride pour aller donner la main aux insurgés de Cuba. Mais il ne faut pas pousser le principe trop loin et par exemple nous ne comprenons pas que la question suivante soit controversée : un Etat estil fondé à déclarer licites les conventions tendant à faire de la contrebande au préjudice d'un autre Etat? La plupart des jurisprudences (française, anglaise, américaine) se sont prononcées pour l'affirmative, estimant que les règlements restrictifs de la liberté commerciale sont arbitraires et que leur violation ne porte pas atteinte au droit naturel, n'est pas immorale.
Par contre la Cour suprême de Berlin (2) a déclaré
(1) En Angleterre, une pratique différente est en vigueur ; les tribunaux du pays se déclarent compétents pour tous les crimes ou délits commis à bord des navires de commerce, même quand la tranquillité du port n'a pas été troublée et même si le navire ne fait que passer dans les eaux anglaises sans y séjourner.
(2) Arrêt cité par Heffter, Le droit international de l'Europe y irsid. Bergson avec notes de GefTcken (p. 65).
illicite toute convention ayant pour objet Tintroduction de marchandises de contrebande sur le territoire d'une Puissance amie ; le motif invoqué est le dommage causé à l'Etat par la violation des règlements protecteurs de son industrie nationale. Assurément il est à souhaiter que les Etats adoptent cette interprétation et la consacrent par des traités formels ; mais en l'absence de tout texte on ne peut leur refuser la facilité de se conduire à leur guise. L'Etat menacé a le moyen d'éviter le préjudice en rendant plus vigilant son contrôle douanier et le soin de ses intérêts n'incombe pas aux autres.
Nous avons exposé dans ses grandes lignes le droit commun de la souveraineté, tel qu'il résulte de la coutume moderne, indépendamment de toute convention diplomatique ; nous pouvons maintenant aborder l'étude des restrictions anormales dont il est susceptible
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En examinant la situation des Etats sous le rapport de leurs relations, on remarque tout de suite qu'ils ne disposent pas tous dans la même mesure de la prérogative souveraine.
La pleine capacité consiste dans la possession des droits de légation, de négociation et de belligérance, or, il y a des Etats perpétuellement neutres, des protégés, des vassaux. Sans doute les personnes morales du droit des gens sont égales, mais il faut comprendre cette égalité comme Tapanage exclusif des Etats pleinement souverains ; pour les autres qu'on peut englober dans la classe des mi-souverains, elle n'est qu'une virtualité, une vocation vers l'idéal légitime et réalisable. Une
autre manière de concilier les faits avec le principe de Tégalité, c'est d'invoquer la distinction entre la jouissance et l'exercice des droits. Les Etats protégés ou vassaux (1) ont bien la jouissance de la souveraineté extérieure comme les autres, mais ils ne peuvent pas la faire valoir par eux-mêmes; tantôt- ils l'exercent sous le contrôle et l'approbation d'une tierce puissance protectrice ou suzeraine, tantôt ils en remettent l'exercice plus ou moins entier entre les mains de cette puissance. Dans tous les cas de diminution de la souveraineté effective, y a-t-il une servitude? non, car le terme de servitude doit s'employer dans une acception plus spéciale ; il se réfère essentiellement à un amoindrissement du pouvoir territorial. Ainsi la Suisse et la Belgique, Etats tenus d'observer la neutralité perpétuelle, ne sont de ce chef grevés d'aucune servitude, car ils possèdent le plein exercice de la souveraineté intérieure. Au contraire, le caractère de servitude se trouve dans la situation du grand-duché de Luxembourg dont la
(i) La condition de vassalité, dans le droit moderne est, semblet-il, un acheminement vers l'indépendance complète, l'étape qu'il est quelquefois bon d'imposer, entre la sujétion et la souveraineté. — Autrefois le lien de vassalité liait plutôt les chefs d'Etat que les Etats eux-mêmes ; cependant les obligations du souverain vassal équivalaient parfois à des servitudes pour le pays. Ainsi, le duc d'Anjou, frère de St-Louis, reçut en fief duSt-Siège le royaume des Deux- Siciles (sauf le territoire de Bénévent) à la condition d'un tribut annuel de 8000 onces d'or ; il s'engageait,en outre,à entretenir 300 cavaliers pour le service de l'Eglise, à ne jamais réunir à ce royaume la couronne impériale, la Lombardie ou la Toscane et à conserver toutes les immunités du clergé. Il consentait à sa déchéance s'il n'observait pas toutes ces conditions (1263).
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neutralité s'aggrave de robligalion de ne pas élever de fortifications et de n'entretenir d'autres troupes que celles nécessaires au maintien du bon ordre.
En adoptant la notion de servitude, le droit international a dû modifier profondément la nature que lui attribue le droit privé. D'après le Code civil, les servitudes sont des droits réels d'une espèce particulière qui s'analysent en une charge imposée à un immeuble au profit d'un autre (1) ; le lien qui en résulte esJ permanent puisqu'il existe entre deux choses non susceptibles de périr. Il n'était pas possible de transporter cette conception dans le droit international ; aussi les auteurs sont*ils unanimes à définir la servitude publique une restriction conventionnelle à la souveraineté intérieure consentie en faveur d'un ou de plusieurs Etats ; le caractère personnel, Vintuituspersonœ^ banni du droit privé est ici capital et doit être mis en lumière. En effet sans lui, la servitude établirait une relation de territoire à territoire et il en dériverait celte conséquence inacceptable que la mort de l'Etat souverain du territoire dominant n'entraînerait pas l'extinction des servitudes dont il jouissait ; incorporées à ce territoire elles suivraient
(1) C'est dans le but d'empêcher la résurrection des droits féodaux qui consistaient en des avantages personnels et perpétuels que le législateur a écarté de la matière des servitudes, la considération du profit de la personne pour s'attacher uniquement à Taccroisse^ ment de valeur de la chose. Ainsi le droit de chasse peut être établi sur un domaine à titre de droit d'usage temporaire ou viager, mais non à titre de servitude, parce qu'il n'augmenterait en rien la valeur intrinsèque du fonds dominant.
son sort et se tmnsmetlraient indéfiniment de possesseur en possesseur. Le droit d'indépendance des Etats exige que les servitudes soient l'attribut d'une personne individuellenient désignée, tel ou tel Etat, de sorte que si cette personne disparaît, les servitudes à son profit meurent avec elle.
Envisageons maintenant la situation de l'Etat grevé. Est-ce lui qui est atteint, en tant que personne souveraine, ou le territoire? il faut distinguer. La plupart des servitudes sont des démembrements de l'autorité souveraine, des limitations imposées à l'action gouvernementale de l'Etat; il est évident que des obligations, telles que de subir le contrôle financier ou de tolérer l'intervention étrangère dans l'administration de la justice visent TE ta t considéré dans son gouvernement et n'atteignent le territoire qu'indirectement, seulement parce qu'il est la sphère d'exercice de la souveraineté. De cette catégorie de servitudes, c'est-à-dire de presque toutes, ilestexact de dire qu'elles établissent seulement un rapport d'Elat à Etat. Si le territoire change de souveraineté, elles tombent de plein droit. Lorsque des territoires ottomans ont été érigés en Etats indépendants (Roumanie, Serbie, Monténégro) ou sont passés sous l'administration de puissances chrétiennes (Bosnie- Herzégovine, île de Chypre) les Capitulations y ont aussitôt perdu vigueur.
Mais quelques servitudes visent le territoire, abstraction faite de l'Etat qui en est souverain et par suite
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conservent toujours leur raisou d'être ; nous citt comme exempte, le droit de pêche qui appartien France sur la côte de Terre-Neuve. Nalureliemei droit de cette nature tomberait si le bénéficiaire v< à disparaître, car il n'est pas inhérent au terri français. Mais,réciproquement,ce droit serait-il an* par le changement de souveraineté du territoire lequel il porte ? Nous examinons celte question loin (i).
Au point de vue juridique peu importe que les s tudes pësentsur l'Etat ou sur le territoire ; elles toutes des droits réels aboutissant les premières démembrement du droit d'empire ou de juridiction secondes à un démembrement du droit d'usage exe sur le territoire. Comme telles, elles ne peuvent mi à la charge de l'Etat servant qu'une obligation de n< faire ou de tolérer : seJtitus in non fadendo vel in tiendo consistk.
Ce caractère de droits réels ne doit pas faire illus di^ns la très grande majorité des cas, avons-nous c'est l'Etat qui est grevé de la servitude quoiqu s'exécute sur le territoire. Anssi ne pouvons-nous s crire à l'opinion suivante émise par M. Pradier-Fod « Les servitudes publiques ont toutes un caractèr servitudes réelles ; les servitudes personnelles, dai sens de servitude due par la personne elle-même
sauraient exister en droit internatioDal, Tindépendance des Etats s'opposant à de pareilles sujétions (1). »
Au point de vue de leur durée, les servitudes sont permanentes ou temporaires, selon la convention qui les crée. Il faut remarquer que lorsqu'elles sont permanentes, elles n'en sont pas moins viagères en ce sens qu'elles ne survivent jamais à l'Etat qui en jouissait et si les Etats sont des personnes perpétuelles par destination ils sont sujets à bien des vicissitudes qui peuvent entraîner leur mort.
(1) T. ir, p. 398.
. , CONDITIONS DE POBMATION.
Une servilude étant un démembrement de la sou raîneté ne peut intervenir qu'entre souverains, en Etats ; pourtant 00 considérait autrefois commente! le droit d'effectuer le service postal sur toute l'étenc de la Confédération germanique dont jouissait la mais des princes de la Tour et Taxis, sujets bavarois (t) nous semble que cette opinion était erronée.
Les membres de la Confédération avaient renoue l'exercice d'un droit régalien et s'étaient engagés à investir un même concessionnaire. Dans tout cela ili avait pas autre chose qu'une servitude réciproque eo les Etats confédérés qui trouvaient avantageux de ci centrer une administration importante dans les mèn mains; les princes de la Tour et Taxis n'étaient ( des délégués exposés k perdre leur prérogative si
({) Le droit régalien des postes avait été garanti par le recès d Députalion de l'Empire germanique du 35 février 1803 (art. 13) et l'acLe du 8 juin 1815 par la conslitulion fédérale de l'Allema (art. 17) à la maison de la Tour et Taxis, dans toute l'étendue territoire des Etats confédérés. Voir de Clercq, Bxcueil des traitis ia France, t. Il, p. S65.
Etats coafédérés s'étaient mis d'accord pour rompre leur engagement.
Il est évident que l'Etat qui consent à être grevé d'une
servitude doit avoir la capacité requise pour le faire. Si
un Etat protégé, ayant conservé partiellement le droit
de négociation négligeait de consulter son protecteur
|f avant de se lier, son engagement serait radicalement
nul parce que l'existence du protectorat est essentiellement incompatible avec toute abdication de souveraineté au profit d'un autre que le protecteur, du moins celui-ci doit-il être pressenti et il est fort improbable qu'il accepte la proposition.
CHAPITREIll
MODES d'établissement ET D'EXTINCTION.
Très généralement les auteurs énoncent deux modes d'établissement des servitudes : !^ par litre, c'est-à-dire par les traités; V par prescription. Cependant — la souveraineté devant toujours être présumée intégrale — il nous parait difficile qu'une servitude puisse exister en Tabsence d'une convention expresse.
La prescription est le résultat d'un usage immémorial et constant emportant reconnaissance tacite de la servitude par l'Etat servant. Mais est-il admissible que la coutume, si ancienne qu'on la suppose, donne naissance à un droit perpétuel? Un Etat ne peut pas perdre la faculté de modifier sa volonté dans l'avenir à moins de s'y être engagé formellement.
Une partie de la doctrine voit une servitude à la charge du royaume d'Italie dans la situation de la Papauté (1), et un excellent auteur,M. BonOls, écrit: « En
(1) « Enfin n'est-ce pas une servitude négative imposée au royaume dltalie cette obligation qu'il a prfse à sa charge par la loi dite de garantie du 13 mai 1871 d'accorder au Pape des honneurs souverains et de reconnaître un droit d'exterritorialité à son palais et aux bâtiments occupés par les personnes formant sa cour ? («ette loi n'est pas un traité., il est vrai., mais elle oblige l'Italie vis-à-vis de tous les
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accréditant des envoyés diplomatiques auprès du St- Siège, en recevant ses nonces et ses légats, les divers Etats d'Europe et d'Amérique ne se sont-ils pas approprié par leur adhésion, les dispositions de la loi italienne et ces dispositions ne sont-elles pas devenues — iisu et consuetudine — des règles internationales » (1)? Il faudrait tout au moins que l'Etat italien partageât cette opinion ; or il a toujours déclaré que la loi des garanties du 13 mai 1871 fait partie de son droit public interne et que le pouvoir législatif qui l'a votée a toute compétence pour la modifier ou l'abroger. 11 serait antijuridique que la tolérance pût engendrer une obligation alors que l'intéressé a fait savoir clairement qu'il attache une tout autre signification à son attitude.
La prescription en droit international a pour unique rôle de faire acquérir à un Etat la souveraineté d'un territoire qu'il gouverne et possède aim animo domini depuis un long temps, sans contestation. La paix générale exige que l'origine des souverainetés ne puisse pas être remise sans cesse en question ; le temps doit effacer les vices originaires de l'acquisition et créer un titre régulier. Mais l'effet produit serait une source de conflits si la prescription s'étendait de la pleine souveraineté à tous ses démembrements.
Au point de vue de la forme, les servitudes étant des
Etats catholiques à cause da caractère international da chef suprême de FE^Iise. » Pradier-Fodéré, t. 11, p. 682.
(1) Manuel de droit intematùmal publie^ p. 187.
MODES d'Établissement et d'extinction clauses portant abdication de quelque parcelle de s veraineté, oq commet une tautologie quand on qu'elles sont soumises aux mêmes causes d'extinci que les traités. Il est manireste que les conventions ternationales sont de plusieurs sortes ; un traité coi h la fin d'une guerre ne peut pas être assipiilé, ei qui coaceme son régime, à un traité de commerce constate l'accord de volontés parfaitement libres. existe des causes d'extinction communes à toutes conventions telles que : la confusioo ou réunion s la même souveraineté des territoires des Etats cont; tants, l'expiration du terme convenu, la résolution consentement mutuel, il y a aussi des règles spécial chaque catégorie.
Que deviennent les servitudes lorsque l'un des E intéressés vient à disparaître? Dans le casd'annexic un autre de l'Etat dominant, elless'éteignentt/jso/'i» cette solution radicale s'impose quand on pense qu'i servitude ne crée jamais un lien de territoire à te toire.
Le bénéficiaire étant une personne est exposé à m rir, l'obligation suivra son sort. Et qu'on n'objecte que l'Etat annexant succède aux droits du défu Même les servitudes réelles (celles qui mettent en j sence un Etat et un territoire) ne sont pas assimilai à un droit d'usufruit, cessible à la volonté de l'usufi tier ;ia considération de la personne indifférente droit civil est capitale en matière de droit internai
nal. Nous pensons que l'Etat dominant est le sujet d'une double incapacité : r de son vivant il ne peut pas déléguer à un autre Texercice de ses droits ; 2* il ne peut pas les transmettre à sa mort, parce que le plus long terme pour lequel il les possède, c'est la durée de son existence en tant que personne souveraine.
La situation est différente au cas de disparition de l'Etat servant ; la question de la survivance des droits réels revient à se demander si les Etats ont capacité pour consentir des aliénations définitives de leur puissance territoriale. Nous pensons que la propriété est la base indispensable de la souveraineté, mais base trop large, support plus robuste que ne l'exigent les proportions de cette souveraineté pour ainsi dire amenuisée par le droit des gens. Aussi l'Etat peut-il amoindrir son droit de propriété, en abdiquer la partie superflue et cela définitivement. Un successeur le recueille tel qu'il le trouve. Nemo plus juris ad alium tr ans ferre pot est quam ipse habet.
Mais la souveraineté ne peut pas être ainsi démem^ brée une fois pour toutes. L'héritier du territoire n'est pas le continuateur de la personnalité de l'Etat défunt ; il acquiert la souveraineté franche et libre. La difficulté est de distinguer nettement les droits réels qui restreignent seulement la propriété de ceux qui restreignent la souveraineté. L'Etat annexant sera fort enclin à prétendre que toutes les obligations assignées sur le territoire gênent l'exercice de la souveraineté mais son ap-
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plication ne saurait prévaloir contre les règles du droit des gens ; qu'il les viole ou s'y conforme, c'est une question de politique.
En somme les servitudes indépendantes de la disparition de TEtat qui en est chargé sont très rares même en théorie — raison de plus pour penser que les servitudes ne sont presque jamais des servitudes réelles.
Cette opinion que les obligations restrictives de la souveraineté s'éteignent fatalement par la mort de l'Etat grevé s'appuie sur une théorie plus générale que nous formulerons ainsi :
La succession d'Etat à Etat est une transmission de patrimoine et non de situation politique.
L'Etat annexant est subrogé intégralement aux droits et charges patrimoniaux du défunt ; donc pas de lésion ou de gain immérité pour personne, de ce côté. Quant à ceux qui jouissiaent d'un privilège d'ordre politique, ils n'en sont pas injustement dépouillés parce que leur droit était subordonné à une condition résolutoire qui s'est réalisée ; ils devaient s'attendre à cette éventualité.
Naturellemeot celte solution suppose une annexion forcée. Si l'Etat servant se réunissait à un autre de son propre mouvement, il devrait soit obtenir l'exonération de ses charges, soit faire de leur maintien une condition expresse de sa réunion à l'autre Etat ; sinon le sort de l'obligation dépendrait de la volonté de l'obligé.
Que se passe-t-il lorsque l'Etat servant,au lieu d'être annexé, subit un démembrement? Comme la personna^-
lité est indépendante de l'étendue du territoire, en règle générale il n'y a rien de changé. Exceptons toutefois le cas où la servitude est exécutoire précisément sur la partie qui a fait l'objet du démembrement. La solution est alors identique à la précédente : les servitudes restrictives de la souveraineté disparaissent, celles qui n'entravent pas son action persistent. Mais voilà, peutil exister des servitudes de cette dernière catégorie ? La majorité des auteurs répond affirmativement quoiqu'elle définisse les servitudes des restrictions à la souveraineté. Comment sortir de cette contradiction ? Le seul moyen c'est de s'attacher à déterminer l'élément qui prédomine dans le mélange intime que forment la propriété et la souveraineté ; voir si l'action gouvernementale est entravée dans une mesure appréciable ou négligeable sinon nulle. Ainsi» de l'avis unanime, les conventions relatives à la navigation des fleuves internationaux survivent à l'annexion et au démembrement. Nous arrivons au même résultat par un chemin plus direct, nous semble-t-il, au lieu de dire que les conventions fluviales subsistent quoique étant des servitudes, nous disons qu'elles subsistent tout naturellement parce qu'elles n'en sont pas. Est-ce qu'un Etat pourrait interdire la navigation sur un fleuve international sans commettre un abus de pouvoir, sans violer le principe proclamé au Congrès de Vienne (article 109) : « La navigation des rivières qui dans leur cours navigable séparent ou traversent différents Etats, du point où cha-
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cuDe d'elles devient navigable jusqu'àleurembouchure, sera entièrement libre et ne pourra sous le rapport du commerce être interdite à personne », principe que tous les Etats ont signé ou auquel ils ont adhéré?
Les fleuves internationaux de même que la mer territoriale font partie du domaine public international (1) ; les conventions qui en règlent l'usage ne sont que la mise en œuvre d'un droit inviolable et imprescriptible. Elles peuvent être modifiées par FEtat annexant, mais tant qu'il ne l'a pas fait, elles subsistent de plein droit. Nous voyons en elles des traités ne faisant pas une situation privilégiée à l'une des parties, ni ne contenant aucune obligation anormale, par conséquent dénués du caractère politique.
Le non-usage est une forme de la renonciation tacite. Il ne serait pas juste qu'un Etat conservât un privilège qu'il néglige d'exercer et qu'il reconnaît par là même inutile ; le principe de l'indépendance plénière tend à prévaloir sur l'exception. Cependant le non-usage a besoin d'être nettement caractérisé. Par exemple un Etat jouissant d'une servitude de passage pour ses troupes ne peut être considéré comme y renonçant par le fait qu'il n'en a pas usé dans une occasion ; plusieurs abstentions sont nécessaires et la majorité des auteurs enseigne que le non-usage doit se prolonger pendant
{{) G'est^à-dire qu'aucune de leurs parties ne peut être l'objet d*un. droit d'usage exclusif au profit des nationaux de FEtat riverain ; mais ce principe laisse entière la souTeraineté de TEtat.
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une génération. D'ailleurs la renonciation induite du non-usage se présentera rarement. Si TEtat dominant tient à la servitude il signifiera à l'Etat grevé que ses abstentions n'impli(}aent pas l'abandon de son droit, et s'il n'y tient pas^ îl ne fera pas de difficulté pour y renoncer expre&s^ément, au besoin moyennant indemnité. Il n'en est pas moins vrai que la servitude pour conserver sa valeur doit répondre à un besoin, c'est-à-dire être effective .
Dans les traités qui doivent produire des effets suc« céssifs, surtout lorsque la durée de l'exécution estindé-' terminée, les contractants se réservent habituellementla faculté de mettre fin à leur engagement par une ma-^ nifestation unilatérale de volonté ; c'est la dénonciation.
Même il n'est pas nécessaire que cette faculté soit expressément réservée, car la clause rébus sic stantibus est toujours sous-entendue. Cette clause signifie que le traité conclu sous l'influence de causes résultant de la situation respective des parties est subordonné à la persistance de ces causes. En matière de servitudes qui sont très généralement stipulées sans détermination de durée la dénonciation ne se comprendrait pas, car elle aurait pour effet de rendre l'obligation à peu près illusoire. Par contre, la clause rébus sic stantibus est susceptible d'être invoquée. Reste à savoir comment s'ocrera la résiliatian. Saf§i4I ^se TEbit grE¥é éfàmm^^pim 1& scr^ntode est devenue incompatible avec la situation
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souvelte qui lui est Taite? AssurémeDt non, ce serait retomber dans la dénonciation unilatérale. 11 faut donc qu'il y ait entente commune.
L'Etat qui veut recouvrer sa complète liberté d'action expose sa requête à celui ou ceux envers qui il est tenu et s'efibrce de les convaincre. Au besoin il pourra recourir à la médiation d'une tierce puissance, h l'arbitrage même pourvu que l'Etat dominant y consente. Exceptionnellement la servitude sera rachetable contre le gré du bénéficiaire lorsqu'elle est en flagrant désaccord avec l'organisation politique du pays. Ainsi certains princes allemands possédaient des droits seigneuriaux sur les territoires qui formèrent plus tard les départements du Haut et du Bas-Rhin. Il est certain que le maintien de ces droits était incompatible avec la nouvelle organisation inaugurée àlalïévolution. L'Assemblée nationale « considérant qu'il ne peut y avoir dans l'étendue de l'empire français d'autre souveraineté que celle de la nation » les abolit moyennant une indemnité {!).
L'exemple de la Russie en octobre 1870 doit être éuergiquement blâimé. Profitant du désarroi causé en Europe par la guerre franco-allemande, le chancelier prince Gortschakoff fit tenir aux cabinets européens intéressés une note déclarant que « Sa Majesté l'empereur de Russie ne saurait se considérer plus longtemps
(I) De Clercq, Recueil des traités de la Frtince, t. Il, p. 209.
— 'es obligations du traité de i856 eo tant neat ses droits de souveraineté sur la . Entre autres motifs allégués il était de Paris, ayant subi de nombreuses momment par le fait de l'érection de la L Valachie en principauté de Roumanie, pour caduc ; de plus, que les prescrips 11, 13 et 14 exposaient la Russie h un aaintenant que les navires de guerre ;e au cuirassemeDt,'francbir les détroits lion delà Turquie.
t trop divisée à ce moment pour refuser Russie sur le fond de ses prétentions, estations de TAngleterre le chancelier (sans la provoquer) à la réunion d'une ndres qui d'ailleurs se termina par un & l'égard du fait accompli. Cependant 17 janvier 1871 enregistra la déclara- R Les plénipotentiaires de l'Allemagne, de l'Autricbe, de l'Italie, de la Russie réunis, reconnaissent que c'est un prio- 1 droit des gens qu'aucune puissance ne - des engagements d'un traité ni en molUoDs qu'à la suite de l'assentiment des luîtes au moyen d'une entente ami
mtii-ts^ l«7). L Ul.
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Il noas reste à examiner les effets de là déclaration de guerre sur les servitudes, exception faite pour lès conventions conclues en vue de la guerre telles que la déclaration de Paris du 16 avril 1836 relative à la course, àTimmunité de la marchandise neutre et de la marchandise ennemie sous pavillon neutre, au blocus, là convention de Genève pour l'amélioration du sort des blessés, la déclaration de St-Pétersbourg sur les balles explosibles, etc., la rupture des relations pacifiques entre deux Etats entraîne la résolution des traités qui n'ont pas reçu leur exécution intégrale, et pour les remettre en vigueur à la fin des hostilités il faut une clause expresse. « On n'est pas d'accord, écrîl M. Louis Renault (1), sur Teffet que produit la déclaration de guerre par rapport aux traités conclus antérieurement par les belligérants ; la solution qui tend à prévaloir surtout dans la pratique est que ces traités, même ceux qui concernent des intérêts privés ou judiciaires, sont anéantis par l'état de guerre et ne revivent pas de plein droit parle rétablissement de la paix ».
Cette manière de penser n'est en somme qu'une application de la règle rébus sic siantibus, car évidemment la situation respective des contractants est modifiée par le seul fait de la belligérance.
Les servitudes réelles subsistent malgré la déclaration de guerre ; seulement leur exercice est suspendu pendant toute la durée des hostilités.
(1) nevue critique, 188i, p. 474-475.
Cela vient de ce qu'elles sont une charge pour le territoire non pourTEtat personne morale et on sait que la guerre est une relation d'Etat à Etat. La distinction est un peu subtile, mais elle est admise par la pratique internationale : les guerres du premier Empire avec l'Angleterre n'ont pas résolu notre droit de pêche sur la côte de Terre-Neuve. En étudiant les capitulations dans la partie historique de ce travail nous aurons à entrer dans des développements au sujet de leur extinction.
CHAPITRE IV
DISTINCTION DES SERVITUDES D AVEC CERTAINES SITUATIONS PRÉSENTANT QUF.LOtlE ANALOGIE AVEC ELLES.
Nous avons vu que les servitudes consistent toujours dans une obligation de laisser faire ou de ne pas faire, inpatiendo velin non faciendo (I). De là vient leur division naturelle en positives et négatives. Toutefois pour les passer en revue, il nous parait préférable d'adopter une autre méthode ; c'est d'envisager successivement les attributs de la souveraineté et de grouper autour de chacun les diverses servitudes qui l'affectent.
Avant d'entrer en matière il convient de dire un mot
(1) Par là se trouve éliminée de notre Bujet l'oblifiation de payer tribut ; autrefois les puissances maritimes payaient une somme aux Etats barbaresques pour se mellre à l'abri de leurs pirateries fc'élait ce qu'on appelait obtenir la passe algérienne).
Aujourd'hui la. République d'Andorre paie une redevance annuelle de 960 francs h la France et bisannuelle de 841 francs à l'évêque d'Urgel, La principauté de Bulgarie, d'après l'article 9 du traité de Berlin, est redevable envers la Turquie d'un tribut établi sur le revenu moyen du territoire : d'ailleurs elle ne l'a jamais acquitté.
Dans le cours de l'existence du Saint-Empire romain t^ermanique et notamment lors du recès du 2S février 1803, des principautés minuscules furent réunies à des Etals plus importants ; c'est ce qu'on appelait médiatiser parce que les princes inféodés ne dépendaient plus de l'Empereur immédiatement mais par l'intermédiaire d'un suzerain, Ils étaient dédommagés par la convention du
de certaines situations créées par la politique qui opèrent un déplacement de souveraineté. Les unes sont tombées en désuétude, les autres existent actuellement. Autrefois la pratique internationale avait fréquemment recours à l'hypothèque. Pour garantir ses engagements un Etat cédait une portion de son territoire ; on voit que l'hypothèque n'était pas un démembrement éventuel, mais actuel , elle correspondait à l'antichrèse du droit privé (1), L'Etat créancier prenait possession du territoire engagé et en cas de non-paiement au terme convenu en devenait définitivement propriétaire. C'est même ce qui arrivait généralement. La Corse hypothéquée à la France par la République de Gênes (traité de 1756) fut annexée au royaume en 1768. 11 est vrai que les Génois n'auraient jamais réussi à rétablir leur autorité dans l'île qui s'était insurgée contre eux et qu'en cédant une souveraineté purement nominale, ils s'acquittaient de leurs dettes à bon compte. Le pays de Vaud remis aux cantons de Berne et de Fribourg pour garantir les dettes contractées par le duc de Savoie fut gardé
droit aux honneurs royaux et par des rentes perpétuelles mises à la charge des Etats auxquels ils s*étaient rattachés.
(1) Toutefois on ne peut pas pousser Tassimilation bien loin parce que, dans le droit privé, le contrat d'antichrèse ne saurait contenir la clause compromissoire en vertu de laquelle le créancier non payé à l'échéance du terme acquerrait de plein droit la propriété de rimmeuble ; l'intervention de la justice est obligatoire dans l'intérêt du débiteur. En droit international dans la pratique ancienne, rien ne faisait obstacle à l'introduction de la clause compromissoire^ elle était même sous-entendue.
par les créanciers non désintéressés et devint plu6 tard un canton suisse.
En tout cas, la souveraineté de l'Etat cédant était complètement suspendue pendant toute la durée de l'occupation hypothécaire. 11 n'y avait pas servitude, mais transfert de la souveraineté. Un pareil procédé est tout à fait inconciliable avec le principe de la souveraineté nationale ; aussi l'hypothèque actuellement usitée dans la pratique internationale a-t-elle une portée toute différente. L'Etat débiteur se borne à donner une délégation sur certaines sources de ses revenus (douanes^ monopole du tabac, etc.) ou sur le produit des biens composant son domaine privé (1).
On ne saurait voir non plus une servitude dansl'oblîgation imposée au vaincu par l'Etat vainqueur de laisser occuper militairement une partie de son territoire jusqu'au paiement de l'indemnité de guerre. Cette clause est pour ainsi dire de style dans les traités de paix; elle se trouvait dans le traité de Francfort du 10 mai 1871 (art. 8) ; le traité de Shimonoseki du 17 avril 1895, qui mit fin à la guerre entre la Chine et le Japon^ stipula que a comme garantie de l'accomplissement fidèle des stipulations de l'acte, la Chine consentait à l'occupation temporaire par les forces du Japon de Weï-
(i) Le fait pour un Etat de donner hypothèque à ses créanciers est un engagement dépourvu de sanction ; sa rupture ne peut motiver IMntervention d'une puissance étrangère. U n*y a de servitude que si TEtat soumet ses finances à la surveillance des représentants d'un ou de plusieurs Etats.
Haï-Weï. Une disposition analogue est intervenue à la conclusion de la paix gréco-turque (4 décembre 1897) ; l'évacuation de la Thessalie a été retardée jusqu'à raccomplissement de certaines conditions par la Grèce. Mais dans tous ces cas l'exercice de la souveraineté ne change pas de mains ; l'Etat vaincu est seulement astreint à entretenir à ses frais les troupes d'occupation.
Les vicissitudes de l'Empire Ottoman ont donné naissance à des situations qui effectivement diffèrent bien peu de celles que créait l'ancienne hypothèque. Sans doute cet état de choses ne dérive pas de la même cause puisqu'il s'agit non de garantir une créance mais d'acjcomplir une tâche de réorganisation au-dessus des .forces du souverain titulaire. Aussi, tandis qu'autrefois l'Etat créancier acquérait la souveraineté du gage sous condition résolutoire, aujourd'hui l'Etat ottoman n'est |)lus souverain de certaines provinces que sous condition suspensive. Mais le résultat est pareil, car si la condition résolutoire n'arrivait pour ainsi dire jamais, la condition suspensive menace de se prolonger indéfiniment. Nous avons en vue la situation de l'Ile de Chypre et de la Bosnie-Herzégovine.
L'Angleterre s'est fait céder l'île de Chypre par le sultan pour l'occuper et l'administrer et être ainsi en mesure de défendre contre toute attaque les possessions asiatiques turques (4 juin 1878).
Sauf quelques réserves en matière religieuse et cette
restriction que les Chypriotes conservent la nationalité ottomane, l'Angleterre dispose de tous les pouvoirs ; elle nomme les fonctionnaires et les magistrats, elle établit et perçoit les impôts, elle légifère sur toute matière, elle fixe le chiffre du budget. L'excédent des recettes sur les dépenses doil être versé au trésor du Sultan ; voilà tout ce qui marque la persistance de la souveraineté ottomane. D'ailleurs il n'est pas possible de se faire d'illusion sur l'éventualité de la restauration de l'autorité ottomane dans l'Ile de Chypre puisque l'Angleterre a déclaré que son occupation durerait tant que ta Russie ne restituerait pas à la Turquie les possessions arméniennes conquises sur elle. Or l'article 58 du traité de Berlin porte que « la Sublime Porte cède à l'Empire russe en Asie les territoires d'Ardahan, Karset Batoum avec ce dernier port «.Commentsupposerquela Russie se dessaisira bénévolement de territoires sur lesquels elle a le droit de souveraineté parfaite ?
Pour la Bosnie-Herzégovine la situation est encore plus nettement caractérisée si c'est possible.
Le traité de Berlin qui donne à l'Autriche-Hongriele droit d'occuper et d'administrer ces provinces ne spécifie ni la nature des droits concédés, ni ce que pourraient fltre ceux laissés au Sultan, ni le temps que durerait la réorganisation ; il ne prescrit même pas à l'Autriche de rendre ces provinces, une fois celte réorganisation terminée (i). Quoique les habitants soient sujets
(1) B L'occupation demeurera tant qu'il faudra pour atleindre le
turcs, une loi austro-hongroise du 24 octobre 1881 décide : « que tous les hommes capables de porter les armes, originaires de la Bosnie etderHerzégovîne,sont tenus de participer personnellement à la défense du pays et de la Monarchie qui assure protection et sécurité aux provinces qu elle administre. Le Sultan n'a plus que le nudum jus, un titre honorifique et à peu près illusoire même pour l'avenir.
Le droit de TAutriche sur la Bosnie-Herzégovine comme celui de TAngleterre sur Tîle de Chypre est la souveraineté m Âo;iw « mode d'acquisition dont la diplomatie moderne a enrichi le droit des gens et qui convient à certaines situations auxquelles Tamour-propre des parties ou les intérêts contradictoires des tiers empêchent l'application immédiate de solutions nettes et définitives ». En d'autres termes c'est une annexion déguisée.
Quand un Etat n'exerce plus aucune autorité effective sur une portion de son territoire, il n'y a pas démembrement de la souveraineté, mais en réalité démembrement de l'Etat ; et un critérium qui permet, à notre avis, de discerner la servitude du démembrement, c'est
but que l'Europe a eu en vue en nous confîant le mandat ; tant que ce sera nécessaire pour le rapatriement des fugitifs et le rétablissement de la tranquillité dans ces malheureuses provinces ; tant enfin que tous les dangers ne seront pas écartés et aussi longtemps que la Sublime Porte ne pourra nous rembourser les frais faits ou ne sera pas de force à maintenir l'ordre^ » Discours du comte Andrassy aux Délégations (novembre 1878).
le fait de la disposition de la force armée. Si ■ étranger occupe militairement (et paisiblement ritoire, il nous parait difficile de ne pas le reci comme substitué au souverain nominal pends la durée de l'occupation. En pareil cas la situa être définie un protectorat.
DROIT DE CONSTITUTION ET DE LÉGISLATION
Les Etats ont, par définition, le droit de choisir leur constitution, la forme de leur gouvernement et de la modifier à leur gré. Aussi la restriction de ce droit a-t-elle pour effet de classer TEtat qui la subit parmi les mi-souverains. Cette situation ne se rencontre pas fréquemment, mais elle est susceptible de se produire lorsque plusieurs Puissances se mettent d'accord pour créer un Etat ; celui-ci acquiert la personnalité telle qu'elle lui est octroyée, entière ou imparfaite. C'est le cas de la Bulgarie, ainsi qu'il ressort de l'article 3 du traité de Berlin : « Le prince de Bulgarie sera librement élu par la population et confirmé par la Sublime Porte, avec l'assentiment des Puissances. Aucun membre des dynasties régnantes des grandes puissances
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européeoDeâ ne pourra èlre élu prince de Bulgarie. En cas de vacance de ladignilé priociêre réleclion du dou-
'ace se fera aux mêmes condilioos et dans les
'onnes. »
qui concerne le droit de législation, il existe des uverainsqui ne le possèdent pas dans toute son ité, la Roumanie, la Serbie, le Monténégro se imposer des règles de droit public (I). Dansées isent les articles 27,33 et 44 du traité de Berlin, inction des croyances religieuses et des conne pourra être opposée â personne comme un exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne la ce desdroîts civils et politiques, l'admission aux publics, fonctions et honneurs, ou l'exercice Srentes professions et industries, dans quelque que ce soit. La liberté et la pratique extérieure les cultes seront assurées h tous les ressortisssi bien qu'aux étrangers et aucune entrave ne itre apportée soit à l'organisation hiérarchique irentes communions, soît à leurs rapports avec efs spirituels ». Ces prescriptions ne tendent ire aux Etats à qui elles s'imposent unecondition re, car elles ne font que consacrer un principe commun européen, la liberté de conscience et . En fait, la souveraineté n'en subit aucune di-\
régime d'obligation impose à ces Etats deux principes de lie : 1" égalité des régnicoles devant la loi, sans distinction n ; 2' liberté des cultes.
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minittion et il ne faudrait pas croire que leur itiobsérvaoce entraînât de plein droit la déchéance de la personnalité politique. Les Etals reconnus parle traité de Berlin ont reçu définitivement l'investiture souveraine et non sous condition résolutoire (1). Mais il nous parait certain que les puissances n'ont pas eu l'intention de leur donner seulement un conseil ni même d'indiquer le prix qu'elles demandaient en retour de leur appui collectif ; leur sentiment qui peut se déduire des termes impératifs de l'acte, a été de se réserver le droit d'intervenir au cas où les Etats balkaniques tiendraient une conTtuile en opposition avec le principe de la tolérance religieuse, La servitude est négative, non effective si l'on veut, puisque aucune tierce puissance ne s'ingère dans l'action du gouvernement ; elle existe réellement puisque le traité prévoit implicitement le cas où la nonintervention cesserait d'être un devoir pour les Etats signataires.
L'article 12 {3' alinéa) dn même traité de Berlin contient une restriction au droitde législation, (t Les ressortissants de la principautéde Bulgariequi voyageront ou séjourneront dans les autres parties de l'Empire ottoman seront soumis aux autoritéset aux lois ottomanes. »
(I) Le traité de Berlin, en faisant du respect de l'éj^alité des droits de tous les ciloyens par la Hoamanie.la Serbie et le Monténégro, la condition de leur reconnaissance, nous paraîtleur avoir moins imposé que recommandé l'observation d'un principe admis p.ar la généralité des peuple» civilisés. Piédeliëvre, Précis de droit internalionat public, t. I, p. 99. Voyez aussi Pradier-Fodéré, op. cit., 1, p. 239.
luse vise à établir netlemeot une diiTérence cotre rie qui est dans la mouvaace de l'Empire ottoes autres Etats balkaniques qui ont acquis l'in- LDce parfaite. En conséquence, les articles 3 i , disent que les Monténégrins, les Roumains et les séjournant dans l'empire ottoman doivent tés selon les principes généraux du droit in ter- . Cela signifie que la protection de leur sou- 'étend sur eux en pays étranger, tandis que les s n'ont pas une natiooalité distincte en ce qui e leurs rapports avec le gouvernement du Sul-
cle 29 dispose que : le Monténégro adoptera la onmariltraeenvîgueurenDalmatieetrarticleSO iBS musulmans ou autres qui possèdent des prolans les territoires annexés au Monténégro et qui Bulfixer leur résidence hors de la principauté, it conserver leurs immeubles en les atTermant s faisant administrer par des tiers. Personne ne itre exproprié que légalemeni pour cause d'intéic et moyennant indemnité préalable ».
:-à-dire que lu Bulgarie ne peut pas accréditer d'amb a ssaés de la Porte ni se Faire représenter par des consuls sur 'e oltomao. De telle sorte que le» Bulgares en Turquie sont I comme sujets du Sultan.
SECTION I. — Obligation de ne pas rortiHer < points du leppîtoîre.
Le droit de défense du territoire est intan conteslablement tous les Etats, même ceus placés sous le régime de la neutralité perpétu Tenl par eux-mêmes résister aux attaques, par la force à l'envahissement de leur territo gitimilé de la défense découle du droit de con Le droit de pourvoir à sa sîlrelé est un peu d cause de son élasticité ; il consiste à se mettre défendre efficacement le territoire ; mais si large mesure il participe de l'inaliénabilité d défense il est manifeste que son but peut êtri Sous le prétexte de prendre des mesures p contre l'éventualité d'une agression, un El augmenter excessivement ses forces militaii redouter à ses voisins qu'il ne prépare uneatt tre eux ou qu'il ne se refuse à tenir ses eng Aussi le droit de sûreté est-il susceptible de 1 La pratique internationale y recourt très fré(
pour préveDir les ruptures de l'équilibre potîlique, et les servitudes qui eD résultent soot tantôt négatives, tantôt positives.
t" Par le traité dTJtrecht (1713) la France s'engageait envers l'Angleterre à ne pas fortifier Dunkerque, clause plusieurs Tois renouvelée et qui a été abrogée, par le traité de Paris de 1783 (art. 17).
2* Une clause du traité de 1815 obligeait la France envers la Conrédération helvétique à démolir les rortiBcationsd'HuDÏDgue et à ne pas en élever de nouvelles dans un rayon de trois lieues de la ville de Bâle.
3* A l'issue de la guerre de Crimée, un Congrès se réunit à Paris en 1856 pour déterminer les conditions d'une paix durable. L'Angleterre, invoquant le dogme de l'intégrité de l'empire ottoman, voulut imposer à la Russie toute une série de servitudes qui tendaient cL lui interdire de fortifierune grande partie de ses côtes. On aboutit à Tarticle 13 ainsi conçu : « La mer Noire est neutralisée, ouverte à la marine marchande de tous les les pavillons, ^es eaux et ses ports interdits au pavillon de guerre, soit des puissances riveraines, soit de toute autre puissance. La mer Noire étant déclarée neutre, le maintien ou rétablissement sur son littoral de places militaires devient sans objet. En conséquence S. M. l'Empereur de Russie et S. M. le Sultan s'engagent à n'élever et h ne conserver aucun arsenal maritime. » La diplomatie de lord Clarendon parvint même à faire décider que les riverains ne pourraient entretenir pour
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la surveillance des côtes que six bâtiments à vapeur de cinquante mètres de flottaison et quatre bâtiments légers ne dépassant pas deux cents tonneaux chacun. Une obligation aussi minutieuse n'est pas de celles qui subsisteutlongtemps parce qu'elle avait pour effet de blesser la Russie dans son amour-propre. Une des raisons invoquées par cette puissance pour se libérer, fut le caractère humiliait des diverses servitudes qui l'atteignaient. Nous avons dit précédemment commentées stipulations du traité de 1856 ont été abrogées parla Conférence de Londres (13 mars 1871) (1).
(1) Le principe de la clôture des dëtroita du Bosphore et des Dardanelles pour les navires de guerre est toujours en vigueur. Cette disposition qui date de 18il a H6 confirmée expressëmeat par les traités de 1856, de 1811 et de 1878. Elle constitue une obli(;ation collective de toutes les puissances sif^nataires euvers la Porte et aussi les unes envers les autres.
Ce caractère d'engagement réciproque Qt l'objet de restrictions assez vaguement formulées par lord Salisbury au congrès de Berlin ; la cause en fut l'annexion du port de Batoum à la Russie, mais les plénipotentiaires de cette dernière puissance ayant déclaré que l'intention de leur gouvernement était d'ouvrir ce port à la navigation inlernationale, le représentant de l'Angleterre consentit à signer le maintien du statu quo ante relativement aux détroits. En 1S8S lord Salisburj à nne séance de la Chambre des Inrds développa la même interprétation contenue dans son langage à Berlin ; il en résulterait que l'Angleterre estime que pour avoir le droit de faire pénétrer sa Hotte dans les détraita il lui suflirait de négocier avec la Porte l'abrogation de son engagement. M. GelTcken combat cette opinion ; d'après lui l'Angleterre déliée par le Sultan serait encore tenue envers leH autres puissances signataires, la clillure des détroits ne peut devenir caduque que du consentement des puissances qui l'ont établie. Cette manière de voir nous parait exacte. Pour plus de détails consulter Gecfîken, La question des détroits, R. D. I. , t. XVII, année I88S, p. 362.
Quant à la situation de la Turquie, il ne faut pas y voir une ser
spï-r
4** En 1867, des difficultés s'élevèrent à propos de la place forte de Luxembourg. Un traité signé à Londres le 11 mai de la même année résolut la question en ordonnant la démolition de la forteresse et en attribuant au grand-duché de Luxembourg tout entier, sous la souveraineté de la Maison d'Orange, une neutralité perpétuelle. La situation de cet Etat diffère de celle de la Belgique et de la Suisse en ce que, aucun établissement militaire ne peut être maintenu ou créé sur le territoire luxembourgeois ; le grand-duc doit se borner à entretenir des troupes de milice.
5** Le traité de Berlin nous offre encore des exemples de restrictions au droit de sûreté.
L'article 11 dispose « que toutes les anciennes forteresses de la Bulgarie seront rasées aux frais de la principauté, dans le délai d'un an ou plus tôt si faire se peut, le gouvernement local prendra immédiatement des mesures pour les détruire et ne pourra en faire construire de nouvelles ». 11 est vrai que cette injonction est restée
vitude. D'après le traité de Londres (i871) eUe a le droit d'ouvrir en temps de paix les détroits aux navires de guerre des puissances amies pour qu'ils lui garantissent son indépendance dans le cas où la Russie la menacerait. La Turquie est donc libre de s'adresser à qui il lui plaira sans avoir à rendre compte de son choix. Donc l'Angleterre ne pourrait légitimement envoyer sa flotte dans la mer Noire que si une demande lui était faite dans ce sens parle Sultan.
Signalons à propos de la Russie la convention signée à Paris le 30 mars 1856 entre la France, l'Angleterre et la Russie aux termes de laquelle cette puissance serait engagée à ne pas fortifier les îles d'Aland et à n'y créer ou maintenir aucun établissement militaire ou naval (De Clercq, t. VII, p. 72).
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lettre morte ; on peut même se demander si des prolestalioDs dans le but de la faire observer ne seraient pas trop tardives.
L'article 29 règle ainsi qu'il suit la condition du Monténégro : « Il y aura pleine et entière liberté de navigation sur laBojana pour le Monténégro. 11 ne sera pas construit des fortifications sur le parcours de ce fleuve, à l'exception de celles qui seraient nécessaires à la défense locale de la place du Scutari, lesquelles ne s'étendront pas au delà d'une distance de six kilomètres de cette ville. Le Monténégro ne pourra avoir ni bâtiments m pavillon de guerre. Le port d'Antivari et toutes les eaux du Monténégro resteront fermés aux bâtiments de guerre de toutes les nations. Les fortifications situées entre le lac et le littoral, sur le territoire monténégrin seront rasées et il ne pourra en être élevé de nouvelles dans cette zone. <>
Mentionnons aussi les traités conclus en 1873 parla Russie avec le Khan de Khiva et l'émir de Boukhara par lesquels la Russie s'est fait attribuer le droit d'élever sur la rive gauche de l'Amou-Daria dans les limites du territoire de Khiva et de Boukhara, des ponts, des bâtiments de douane, des embarcadères, des magasins ou autres constructions de ce genre.
a) Neutralité du Chablais et du Faucigny.
Le Congrès de Vienne neutralisa le nord de la Savoie faisant partie du royaume de Sardaigne, c'est-à-dire les deux vallées du Chablais et du Faucigny. Ce fut l'œuvre
de l'arliele 92 de l'Acte final, ainsi conçu : « Les provinces du Chablais et du Paucigny et tout le territoire de la Savoie au nord d'Ugine appartenant à Sa Majesté le roi de Sardaigne feront partie de la neutralité de la Suisse, telle qu'elle est reconnue et garantie par les puissances. En conséquence toutes les fois que les puissances voisines de la Suisse se trouveront en état d'hostilités ouvertes ou imminentes, les troupes de Sa Majesté le roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans ces provinces se relirerontet pourront, à cet effet, passer par le Valais si cela devient nécessaire ; aucunes autres troupes armées d'aucune autre puissance ne pourront traverser ni stationner dans les provinces et territoires susdits, sauf celles que la Confédération suisse jugerait à propos d'y placer ( I ). » Le traité de Paris du 20 novembre 181 S agrandit la région neutralisée : «La neutralité Suisse sera étendue au territoire qui se trouve au nord d'une ligne à tirer depuis Ugine au midi du lac d'Annecy parFaverge jusqu'à Lecheraîne, et du lac du Bourget jusqu'au Rhône, de la même manière qu'elle a été étendue aux provinces de Chablais et de Faucigny (2). » Le traité de Turin du 24 mars 1860 fit passer ces territoires sardes sous la souveraineté de la France et il spécifia dans son article 2 que les provinces cédées restaient grevées des mêmes charges que précédemment ; la neutralité était considérée comme une servitude indé-
(1) De Clercq, t. II, p. 804.
(2) Article 3 du traité de Paris, De Clercq, t. Il, p. 645.
pendante des changements de souveraineté. En 18831e Conseil fédéral s'émut de ce que desmanœuv '"-'
été effectuées dans la zone neutre et d'un pr( tifications à élever sur le mont Vuacbe. 11 pr^ ces faits constituaient une violation des traitt vernement français répondit qu'il n'avait pas qu'on lui avait prêtée et que « dans les étuo mobilisation, son état-major s'était attaché i complètement le territoire neutralisé ».
Pour envisager ta question sous son aspect il faut au préalable décider dans l'intérêt neutralisation a été opérée en 1815. Est-ce ec la Sardaigne, est-ce en faveur de la Suisse *! thèses ont été soutenues (f). Celle qui nous plus plausible conclut en faveur de la Sardaig reconnaissant que la Suisse profite aussi de li établie. La Sardaigne avait grand intérêt à U rer la neutralité du Chablais et du Faucigny en cas de guerre elle se trouvait parla disf laisser des troupes pour garder le pays ; ell fait plusieurs fois la demande, notamment d'Utrecht, mais la France contre qui était di[ garantie s'y était opposée. D'ailleurs les cire qui accompagnèrent la décision du Congrès i sont à retenir. Le canton de Genève avait âen
(1) On les trouve développées avec beaucoup de dét thèse de M. Lameire, De la neutralité territoriale locale, Voyez aussi la thèse de M. Kiatibian, p. 38 et s.
D de territoire à la Sardaigne pour supprimer le dlemeDtrésullaatd'enclaTessituéesen pays sarde, proposition fiil accueillie favorablement et le goumeot du roi de Sardaigne demanda eo retour que itralité suisse fût étendue aux deux provinces en on. 11 est à croire que celui qui prenait une telle dve ne le faisait pas dans le but de s'imposer une e. Le plénipotentiaire sarde, M. de St-Marsan, luniqua au Congrès un mémoire constatant l'acle son gouvernement avec la Confédération : « Le Sardaigne, pour être agréable aux puissances, nt, en faveur du canton de Genève, à une cession ritoire et aux conditions suivantes : Art. i". Que ovinces de Chablais et Faucigny, ainsi que tout le aire situé au nord d'Ugine et appartenant à S. M. . compris dans la neutralité helvétique garantie utes les puissances, c'est-à-dire que, toutes les ue les puissances voisines de la Suisse se trouve- :nétatd'hostilitésou commencées, ou imminentes, )upesde S. M. le Roi de Sardaigne qui se trout dans ces provinces puissent se retirer et prencet effet, s'il est besoin, la route du Valais. » On irer plusieurs déductions de ce document. Il n'épas pour le souverain territorial l'obligation de r ses troupes, mais il lui en laisse la faculté et de n'autorise à se servir en ce dernier cas du terrisuisse. 11 est indéniable que c'est là un avantage dérable. Il implique aussi le droit d'entretenir des
troupes en temps de paix et quant aux fortilicatiot n'en es! pas parlé ; les exceptions ne pouvant être se entendues, la logique oblige d'en inférer que la règl vigueur est le droit commun ; le droit de sûreté est d entier.L'utilité que la Suisse tirait de cette neutralisai est purement hypothétique ; en cas de guerre, elle f vait faire occuper les provinces du sud du Léman afîi protéger son territoire dans le cas où le roi de Sar gne aurait jugé k propos d'envoyer ses troupes stati nées sur la frontière suisse, dans des positions i gnées. Une servitude imposée à la Sardaigne aurail obliger ce pays à ne jamais dégarnir de défenseurs provinces voisines de la Suisse. Tandis que le Conj de Vienne décida tout le contraire ; la Sardaigne | faire passer ses soldats à travers le canton du Val Sans doute il n'y a pas obligation pour la Suisse de fendre un territoire sarde que le souverain ne déf pas ; aussi ne disons-nous pas que la Suisse est grt d'une servitude, elle a le droit de faire dans son int ce que néglige de faire son voisin, mais dans le : cas de négligence.
Depuis le traité de Turin, la France est substitu la Sardaigne. Il en résulte que la convention de neu llté n'a plus de raison d'être, puisqu'elle était sur dirigée contre la possibilité d'une guerre entre c puissance et la Sardaigne. La Suisse n'a rien à ga; à son maintien. Nous estimons que le gouvernen français a été mal inspiré en 1883 quand il n'a pae
Tendiqué le droit de fortifier à sa guise les provinces neutralisées. Le Chablais et le Faucigny ne peuvent pas être dans une situation différente de celle de la Suisse sous le rapport de la neutralité. Or, la Suisse jouit de rentière liberté de fortifier son territoire et d'y entretenir des troupes. Le texte de Tarticle 92 de TActe final de Vienne ne peut laisser aucun doute sur cette assimilation, a Les provinces du Chablais et du Faucigny et toutleterritoiredelaSavoie au nord d'Ugine appartenant à S. M. le Roi de Sardaigne feront partie de la neutralité de la Suisse, telle qu'elle est reconnue et garantie par les puissances. En admettant le maintien de cette neutralité locale et en Tinterprétant dans le sens de Tassimilation à la neutralité suisse, il ne reste à la charge de la France qu'une servitude problématique ; Tobligation en cas de guerre de défendre la frontière suisse ou de permettre aux troupes delà Confédération d'occuper le pays pour remplir cette tâche elles-mêmes. Dans le cas où l'on admettrait que la Suisse a le droit de faire pénétrer ses troupes sur le territoire neutre, nonobstant la promesse de la France de veiller efficacement à la protection de la frontière, cela n'emporterait nullement le bien fondé de la prétention de défendre la construction de fortifications ; la Suisse ne serait-elle pas plus en sûreté en occupant un pays pourvu de moyens de défense? En définitive Tintérêt de celle question est plutôt mince au point de vue pratique. La Suisse n'a pas manqué de faire ressortir son droit d'occupation
lorsque l'occasion s'en est présentée, c'est-à-dire en 1859 au début de la gaerre franco-autrichienne pendant laquelle la neutralité du Faucigny Tut violée sans que le» protestations de la Suisse eussent une suite et au début de la guerre de 1870 ; dans sa déclaration de neutralité, le Conseil fédéral tout en affirmant son droit d'occupation ajoutait qu'il n'en userait qu'après s'être eotendu avec le gouvernement français.
b) Neutralité des lies Ioniennes.
Les lies Ioniennes appartinrent à Venise jusqu'au traité de Campo-Formio, c'est-à-dire tant que la République de Venise dura ; elle les avait acquises pour prix du transport des croisés à Constautinople (4° croisade 1202), d'abord sous la suzeraineté nominale de l'Empire latin d'Orient, ensuite elle les garda en pleine souverainetélorsque Michel Paléologue eut rétabli l'empire grec. Lorsque la République eut été anéantie, Venise et ses possessions de terre ferme furent données à l'Autriche et les lies Ioniennes passèrent à la France sous la domination de laquelle elles restèrent non sans Irouble jusqu'au Congrès de Vienne. En 181 oies sept îles furent constituées en un Etat ou plutôt en plusieurs petits Etats mi-souverains placés sous le protectorat de l'Angleterre qui éleva à Corfou des fortifications formidables. En 1863 la Grèce ayant renversé le gouvernement du roi Olhon de Ravière,rAngleterre pour faire élire un prince de la famille royale de Danemark oËFrit de céder les lies
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au royaume hellénique. Le traitédul4novembre 1863 conclu entre les cinq grandes puissances et la Grèce stipula : « Les cours de France, d'Angleterre et de Russie en qualité de garantes de la Grèce déclarent avec l'assentiment des cours d'Autriche et de Prusse que les lies Ioniennes après leur réunion au royaume de Grèce jouiront des avantages d'une neutralité perpétuelle et en conséquence aucune Torce armée navale ou militaire ne pourra jamais être réunie ou stationner sur le territoire ou dans les eaux de ces îles, au delà du nombre strictement nécessaire pour maintenir l'ordre public et assurer la perception desrevenus de l'Etat. Les hautes parties contractantes s'engagent à respecter le principe de neutralité stipulé parle présent article (art. 3). Comme conséquence de cette neutralité les fortifications construites dans l'tle deCorfou et dans ses dépendances immédiates étant actuellement sans objet devront être démolies avant la retraite des troupesanglaises. » La Grèce était assez mécontente de cette neutralité à laquelle elle ne s'était pas attendue lorsque l'Angleterre lui avait proposé la cession des lies. Elle parvint h en Taire restreindre les eiïets. Un traité du 29 mars 1 864 décida quela neutralité serait limitéeà Corfouetà Paxo. Cette neutralité a été respectée lors du blocus de la Grèce en 1 886 et du blocus de l'Epîre par la Grèce en 1897(1). Il y a là un cas de ser-
(1) Voir sur cette question, Politis, La guerre gréco-turque, R. 0. J> P., t. IV, p. 728.
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vitude parce que les lies de Corfou et de Paxo oe peuvent pas être mises en état de défense, la souveraineté intérieure est donc restreinte.
SECTION II. — Droit de garnison.
Les restrictions au droit de sûreté peuvent présenter le caractère positif; elles consistent alors le plus souvent dans le droit d'entretenir des troupes de garnison sur un ou plusieurs points du territoire. L'article 103 de l'Acte final du Congrès de Vienne accordait à l'Autriche le droit de garnison dans tes places de Ferrare et de Comacchio possessions du St-Siège. La même puissance recevait un semblable droit sur la place forte de Plaisance en vertu de l'article 5 du traité signé à Paris en 1817 entre l'Espagne, l'Autricbe, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie : « Quoique la frontière des Etals autrichiens en Italie soit déterminée par la ligne du Pô, il est convenu d'un commun accord que la forteresse de Plaisance offrant un intérêt plus particulier au système de défense de l'Italie, S. M. I. et R. conservera dans cette ville jusqu'à l'époque des réversions après l'extinction de la branche espagnole des Rourbons le droit de garnison pur et simple, tous les droits réguliers et civils sur cette ville étant réservés au souverain futur de Parme. »
Quelquefois le droit de garnison n'est pas une
LT.rt: tinr.-» .*2.iiC nu jrr "iw-iti mms- riacr^ n
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et du Limbourg réunis sous le Dom de royaume des Pays-Bas (1815).
SECTION III. — Droit de passage ponr les troapes.
Un Elat a souvent intérêt à se faire concéder le droit de se servir des routes d'un territoire étranger pour le transit de ses troupes. Dans le cas d'une enclave séparée du corps principal de l'Etat, il est nécessaire que la communication soit possible entre les deux parties non seulement pour les besoins des particuliers, mais aussi pour l'Etat, pour le gouvernement ; le droit de défense, comme ceux de conservation et de développement est un aspect du droit d'existence. Mais il est certain qu'un acte aussi important, que d'introduire des forces militaires dans le ressort d'une souveraineté étrangère doit être strictement réglementé.
Dans les Confédérations, la constitution oblige les Etats particuliers à tolérer sur leur territoire des troupes de la Confédération ; c'est une stipulation usuelle. Pour les cas particuliers c'est dans l'ancienne Allemagne qu'on les rencontrait. Aux termes de la convention conclue h. Elbing, le 13 octobre 1807, en exécution de l'article 16 du traité de Tilsitt pour l'établissement d'une route militaire entre le royaume de Saxe et le duché de Varsovie, le roi de Saxe avait la faculté d'établir dans les villes prussiennes de Crossen et ZuUichau
de» bamox de poste qui ne pouTaiest être rol)îet d'aoeoDe Tbile de la part des a^nts do roi de Prusse, sous OD prétexte queleonqoe ; ils deTaient jouir de la protection la plus marquée et TadministratioD en était confiée à des sujets saxons.
Les diligences et Toitures publiques Toya<reant en poste et se rendant de Saxe dans le duché de Varsovie et réciproquement ne pouvaient être soumises à aucune Tisite.
Plusieurs serritndes d'étape, comme on les appelait, furent établies au recès général de Francfort signé le 20 juillet 1819. a) Une route militaire dans la direction de Wurzboui^ Ters les proTinces baTaroises de la ri^e gauche du Rhin dcTait être établie à traTcrs les Etats du grand-duc de Bade* 6) Le grand-duc de Hesse consentait à ce que la Prusse eût une route militaire dans ses Etats pour les troupes prussiennes allant d^Erfurth à Coblentz par Eisenach.Hersfeld, Giessen et Wetzlar. c) La Bavière acquérait le droit d'emprunter le territoire du grandduché de Hesse pour faire passer ses troupes des provinces bavaroises de la rive droite du Rhin dans celles nouvellement acquises sur la rive gauche de ce fleuve. d) La Prusse devait jouir du droit d*une route militaire par la principauté de Birkenfeld pour conserver la communication nécessaire avec le pays de Sarrebrûck et la forteresse de Sarrelouis.
Aux termes de la convention qui est restée en vigueur jusqu'en 1 867 entre le grand-duché de Bade et la Suisse,
les troupes badoises avaient le droit de passer à travers la ville de Bàle et le canton de SchafThouse sur le chemin de fer de Constance (1 ) .
Les conventions arricaines de ces dernières années nous offrent des exemples plus intéressants à raison de leuractualité.LeprotocolesignéàHomele 15 avril 1895 entre la Grande-Bretagne et l'Italie pour la délimitation des sphères d'influence dans les régions voisines de la mer Rouge porte dans son article 4 : « L'Italie aura pour ses sujets et protégés, ainsi que pour leurs marchandises le passage en franchise sur la route de Metemma à Kassala (2). » La guerre qui se déroule actuellement dans l'Afrique du Sud a soulevé un grave incidente propos d'une prétendue servitude de passage de troupes existant au profit d'un belligérant sur un territoire neutre. I] suffit de jeter un coup d'oeil sur la carte de l'Afrique pour voir que le Transvaal est séparé de l'Océan par les
{1) Une conséquence naturelle de )a servitude de route militaire est la renonciation de l'Etat servant au droit de juridiction sur les troupes qui traversent son territoire. On comprend les nombreux inconvénients qui se présenteraient si les autorités locales pouvaient réprimer les crimes et les délits éventuellement commis par les soldats. Il y a lieu d'appliquer la fiction d'ei terri torialilé et les difficultés qui peuvent naître doivent être réglées par la voie diplomatique.
(2) De ce type de servitude se rapproche le droit d'établir des lignes télégraphiques sur un territoire étranger. On trouve cette stipulation dans le traité, signé à Lisbonne,dull juinisg] concernant la délimitation des sphères d'influence dans la région du Zambèze, et dans un traité signé à Bruxelles le 12 mai 1894 par lequel l'Etat libre du Congo autorise la construction d'une li^ne télégraphique pour relier l'Afrique centrale aux possessions britanniques sur le NU.
possessions portugaises de l'Afrique orientale ; il serait très commode pour l'Angleterre de faire passer ses troupes par le territoire portugais et il était à craindre qu'elle ne mît un terme à ses hésitations. Mafeking se trouve sur le territoire anglais à Test du Transvaal, on y arrive par le chemin de fer de Capetown à Boulon wayo, mais alors la route est très longue et de plus passe dans le voisinage de l'Etat libre d'Orange. Le gouvernement anglais avait un très grand intérêt à user du chemin de fer qui a sa tête de ligne au port de Beïra et il se prétendit autorisé à le faire en vertu d'une servitude à lui consentie par le Portugal en 1 891 . Le ministre d'Angleterre à Lisbonne signifia au cabinet portugais le document suivant : « J'ai l'honneur d'informer V. E. que mon gouvernement se propose de faire passer par le chemin de fer de Beïra à destination de la Rhodesia un nombre de troupes dont le chiffre n'est pas encore déterminé.
Mon gouvernement use en cela des droits qui lui ont été conférés et reconnus en 1891 par les notes échangées entre l'ambassadeur d'Angleterre à Lisbonne et le comte de Valbonne, ministre des affaires étrangères. »
Les notes dont il s'agit sont généralement considérées comme formant des annexes du traité commercia du 1 1 juin 1891 par lequel le Portugal s'engage à laisser passer par ses colonies toutes les personnes à destination de la Rhodesia (1). Quoiqu'elles ne portent pas
(1) On trouvera le texte de ce traité dans Von Ortroy, IjCS cort" ventions internationales définissant les limites actuelles des possessions^ protectorats et sphères d'influence en Afrique. Bruxelles, 1898.
la mention « confidentiel », l'Angleterre ne les a jamais publiées sur la demande expresse du gouvernement portugais et c'est uniquement pour déférer à ce désir qu'elles n'ont été ajoutées à aucun Blue-book. Dans le but de ne pas mentionner ces notes dans une pièce officielle et peut-être aussi pour ne pas en reconnaître explicitement la valeur, le ministre des affaires étrangères M. Beirao s'est abstenu de répondre par écrit à la communication de M. Hughes Mac-Donald ; il s'est borné à donner des ordres k Beïra pour que le libre passage soit accordé aux troupes anglaises. Dans son opinion, il ne faisait qu'assurer à l'Etat dominant l'exercice d'une servitude consentie.
Cependant cette décision du cabinet portugais souleva de vives protestations, tout d'abord du gouvernement transvaalien, ensuite dans la presse européenne et dans Topinion publique en Portugal.
La protestation du gouvernement transvaalien était naturelle, nous verrons tout à l'heure si elleétailfondée. M. Âlfonso Costa, député républicain d'Oporto, questionna le ministre qui se retrancha derrière des considérations dilatoires, disant que le gouvernement rendrait compte de son attitude au moment voulu.
Jl faut examiner l'acte du gouvernement portugais au point de vue juridique. Nous admettons que la servitude de passage de troupes existe au profit de gleterre sur le territoire de Beïra ; la question pose alors est de savoir si le Portugal pouvail
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inquer à son devoir de neutralité, laisser agir l'Anîterre. Le Portugal prétend avoir seulement respecté s engagements pris avant la guerre : une convention Dclue longtemps avant la guerre actuelle ne peut être visagée, dit-il, comme une violation des devoirs de utralité. Cette argumentation spécieuse a été depuis igtemps condamnée par ie droit international ; la ctrine contemporaine n'excuse pas l'aide d'une nare quelconque fournie à un belligérant, même sous le étexte d'un traité.
Un Etat qui fournirait un subside en argent ou un ntingent de troupes pourrait-il estimer se conformer X devoirs de la neutralité parce qu'il ne fournit que secours strictement spécifié dans un traité antérieur a déclaration de guerre ? Le Transvaal pouvait à bon oit faire observer au Portugal qu'il y avait incompalilité absolue entre ses engagements et sa prétention a neutralité qu'il avait proclamée au début des hosti- Ss. La neutralité suspend les conventions qui auraient ur effet de la violer ; la servitude de passage de trous entre dans celte catégorie, sans que le doute soit ssible. Il n'y avait qu'une sanction à apporter à l'acte
Portugal: le considérer comme ennemi et c'est problement ce qui se serait produit si le Transvaal n'ait pas eu besoin de toutes ses forces pour faire face à .ngleterre. En outre, sous prétexte de venir en aide
Portugal. l'Angleterre se serait empressée de faire barquer ses troupes à Lourenço-Marquès, ce qui
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aurait sensiblement réduit les difticultés qu'elle a rencontrées.
Ce que nous disons de la servitude de passage de troupes doit être étendu au droit de station navale dont nous parlons ci-après. L'état de guerre doit en auspendrerexercice, sinon la neutralité de l'Etat servant ne peut être maintenue. Mais alors il semble que ces servitudes principalement conclues en vue d'uneguerre, n'ont pas de raison d'être. Pourle passage des troupes, on ne voit eu effet aucune conciliation possible, àmoins d'aliéner la bande de territoire sur laquelle doit s'opérer le passage ; mais alors la difficulté est supprimée et non résolue . Pour la station navale et le dépôt de charbon, la solution pratique consiste à céder l'emplace-r ment en toute propriété à l'Etat dominant de sorte que s'il est belligérant, il ne s'approvisionne pas sur un territoire neutre, mais sur le sien propre. Lorsque l'Angleterre a voulu jouir d'un droit à l'entrée de la Méditerranée, elle ne s'est pas contentée d'une servitude à Gibraltar, elle s'est emparée de cette position. De toute façon, il faut conclure que la concession du droit de passage pour les troupes et du droit de station navale est incompatible avec l'observance de la neutralité de la part de l'Ëtat servant.
SECTION IV. — Droit de station navale.
Les progrès de la navigation à vapeur ont introduit
dans le droit international un nouveau type de servitude, le droit de se servir d'un port étranger comme point d'appui et d'y établir un dépôt de charbon et de munitions pour le ravitaillement des flottes en temps de guerre. 11 s'en trouve des exemples dans les événements récents. On se souvient du conflit qui éclata en 1885 à propos des îles Carolines entre l'Espagne et l'Allemagne. Cette dernière puissance avait fait acte de possession sur l'île Yap prétextant que la souveraineté de l'Espagne n'avait jamais été effective et que les îles Carolines devaient être considérées comme derelictœ. Le conflit fut dénoué grâce à la médiation du pape Léon Xni ; la solution proposée par le médiateur fut ratifiée par les puissances intéressées dans un acte signé à Rome le 17 décembre 1885.
La souveraineté de l'Espagne était reconnue, l'Allemagne se voyait accorder pour ses nationaux des avantages commerciaux ; en outre elle était investie du droit d'établir dans une des îles Carolines du Palaos une station navale et un dépôt de charbon (1 ).
(i). En 1899, l'Espagne ayant perda la souveraineté des îles Phi* lippines s'est décidée à ne pas conserver ses possessions de rOcéan Pacifique. Elle a cédé à TAllemagne pour 25 millions de pesetas les Carolines, Palaos et Mariannes. L'article 3 du traité de cession du 12 février 1899 établit au profit de l'Espagne une servitude de même nature que celle dont elle était précédemment grevée et qui venait de s'éteindre par confusion. « L'Espagne établira un dépôt de charbon pour sa marine de guerre et de commerce dans l'archipel des Carolines, un autre dans les Palaos et un troisième aux Mariannes qu'elle pourra conserver même en temps de guerre. »
Au courant de l'année 1899 est survenue la concession à la France par l'iman de Mascate d'un dépôt de charbon qui souleva des difficultés de la part de l'Angleterre. Cette puissance prétendait qu'une pareille servitude était contraire à l'engagement réciproque pris par la France et l'Angleterre le tO mars 1862 de respecter l'indépendance de Mascate et de Zanzibar (l).La concession d'un dépôt de charbon ne portail aucune atteinte à l'indépendance du sultan de Mascate. Celuici en vertu de sa souveraineté était libre de consentir à des restrictions de son pouvoir, mais en l'espèce il y avait plus. L'article 1 7 du traité de 1 844 qui n'avait pas été abrogé par la déclaration de 1862 attribuait aux Français la faculté de fonder à Zanzibar ou sur tout autre point des Etats du sultan de Mascate des magasins d'approvisionnement de quelque nature que ce soit. Finalement la convention de 1 862 fut interprétée dans le sens de l'interdiction pour la France et l'Angleterre d'acquérir aucun droit de propriété sur le territoire de Mascate, mais le gouvernement anglais a reconnu à la France le droit d'établir sur la côte de Mascate une station de dépôt de charbon dans les mêmes conditions que l'Angleterre.
(i) Voir le texte de celte convention dans Van Orlroy, Conventions internalionales définissant tes limites actuelles des possessions, protectorats et sphères tTinfluenee en Afrique.
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SECTION 1. — Droit de cootrôle financier.
; mentionnons plus loin dans la 3" partie la théocontrôle financier et les raisons d'utilité qui peujuslifier. Nous aborderons donc tout de suite la <n au point de vue historique et nous trailerons iivement de la situation de l'Egypte et de celle de le.
gypte. — Il existe une caisse de la dette publique pontanément par Tsmaïl-Bey en 1876 pour rases créanciers et organiser la liquidation d'un pasrme. Au début elle se composait de quatre comres-di recteurs représentantl'Angleterre, i'Autri- Pranceetl'ltaliedésignésparleursgouvernements tifs et investis par le khédive ; en 1885 rAllemala Russie ont acquis le droit d'êlre représentées îtte commission, de sorte que la caisse de la dette ;nd un délégué de toutes les grandes puissances, sant de côté son rôle de représentant légal des iers qui ne rentre pas dans notre sujet, elle remcerses missions: gérance des revenus affectés.
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paiement des coupons aux échéances, contrôle de ministration fînancière générale. On voit qu'el) substituée au gouvernement local dans l'exercii quelques fondions et qu'à un autre égard elle je rôle d'un tuteur.
La caisse a une dotation constituée par l'affect de plusleursbranchesde revenus (les domaines, iaD Sanieli, les chemins de fer. les télégraphes, les dou; dont le produit est consacré au service des diffé emprunts dans Tordre fixé par la loi de liquidatit mars 1880 modifiée par les décrets du 27 juillet 18 du 6 juin 1890 (1). En conséquence le gouverne] n'est pas le mattre de régler h sa convenance le ré -fiscal du pays, « il ne peut, sans l'avis conforme commissaires pris à la majorité, porter dans aucui impôts spécialement affectés, des modifications pourraient avoir pour résultat une diminution de la i de cet impôt « (art. 8 de la loi de liquidation). Le duit des impôts engagés doit être versédirectementt les mains de la commission par les receveurs, sans q ordre supérieur puisse les délier de cette obligatior plus, le gouvernement s'est engagé à n'émettre ai bon du Trésor ni à contracter aucun empruotquel que sinon après avis conforme des commissaires. ï la caisse de la dette ne se borne pas à administre revenus affectés au service des emprunts ; elle esi
(1) G "est- à-dire : l" l'emprunt garanU ; 2« la priTilëgiée ; 3'
)utre, chargée du soin de constituer plusieurs fonds de éserve.avec l'excédent des revenus affectés et une parie de celui réalisé sur les revenus nonliypothéquésaprès [ue les dépenses du budget ont été couvertes (1). Kelaivement aux fonds qu'elle tient à la disposition du gouernement et dont il peut exiger la remise sans justifier le leur emploi, c'est simplement un service de Irésoreie qu'elle remplit. Mais le fonds dit de réserve générale st l'objet d'une étroite réglementation. Le gouvernelient ne peut y toucher que pour faire face àdesdépeoes extraordinaires et avec l'assentiment de la commislion donné à l'unanimité. On connaît les événements |ui se sont passés en 1896 lorsque le gouvernement igyptien, à l'instigalion de l'Angleterre, émit la prétenioo de prélever sur ce fonds de réserve générale une lomme pour subvenir aux frais de l'espédiliou de Don- ;ola. Des débals qui se sont terminés devant la Cour l'appel d'Alexandrie, il a ressorti que pour être valable, 'autorisation de la commission aurait dû réunir l'unalimité des voix ; or, les représentants delà France et de a Russie avaient opiné en sens contraire de leurs colègues. Par suite, le gouvernement khédivial a été conlamné à restituer au fonds de réserve générale lessomnes irrégulièrement prélevées.
(1) La qaotUé des excédents réalisés sur les revenus libres, qui doit Ire remise fi la caisse de la délie, ne doit pas dépasser 2 millions e livres égyptiennes (la livre égyptienne vaut 25 fr. 70). Quand ce aaximura n'est pas atteint, la quotité à verser est la moitié de l'exédent.
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La gestion des flniinces égyptiennes ainsi contrôlées a donné toute satisfaction aux créanciers de cette nation et contribué largement au relèvement de son crédit. Devant ce résultat, on ne saurait blâmer les puissances d'avoir, par leur intervention, établi une sorte de protectorat collectif limité à l'administration fînancière(l).
b) Grèce. — Les finances du royaume étaient en mauvais état el la loi du22 décembre 1 893avait brusquement décidé qu'il ne serait plus payé en or qu'un tiers du montant des coupons. Celte mesure avait été accueillie avec animosité par les créanciers ; on avait même dans plusieurs pays, notamment en France et en Allemagne, demandé aux gouvernements respectifs d'intervenir, en proposant la création d'un conseil de surveillance. La guerre gréco-turque vint augmenter le désarroi. Pour se procurer les fonds nécessaires au paiement de l'indemnité exigée pour la libération du territoire, la Grèce fut obligée de recourirà l'emprunt et de demander la garantie des puissancespour assurer son succès. L'acceptatiop du contrôle financier est contenue dans l'ar-
(i) Nous sommes très bref sur cette matière, parce qu'il ne saurait entrer dans le plan de ce travail de développer historiquement
toutes les espèces de servitudes. Sur le contrôle financier, consulter : Alglave et Renault, La personnalité de l'État en matière d'emprunts ; Politis, Les emprunts d'Étal en droit international ; Kebedfîy, De la protection des créanciers cTun État étranger et les difficultés financières et fintervention des États étrangers. R. gt'n. de droit international public, t. I, p. 261.
ticle 2 des préliminaires de la paix signés le 18 septembre 1897. La commission internationale n'exerce son action que sur les branches de revenus hypothéquées ; ce^ont les monopoles sur le sel, le pétrole, les allumettes, les droits sur le tabac, les droits d'importation perçus par la douane du Pirée (le tout formant un revenu évalué à 39.600.000 drachmes). En cas d'insuffisance est engagé le produit des douanes de Laurium, Patras, Volo et Corfou. La perception des revenus n'est pas attribuée à la commission mais reste confiée à la Société de régie des monopoles qui a été réorganisée en 1898. De sorte que la commission internationale se borne à faire le service de la dette (paiement des intérêts et amortissement) et à contrôler la gestion de la Société de régie des monopoles, en procédant à des vérifications. Un commissaire royal représente au près d'elle le gouvernement et sert d'intermédiaire entre elle et les autorités helléniques. Ses pouvoirs doivent durer jusqu'à complète extinction de la dette extérieure y compris le nouvel emprunt de 1 898. La loi du 2 mars 1 898 qui l'a instituée porte dans son article 3 que ses décisions seront valables, même prises à la majorité. C'est une dérogation à la coutume qui veut que les organes internationaux ne puissent se prononcer utilement qu'à l'unanimité des membres. En somme, la liberté d'action du gouvernement est restreinte par l'engagement implicite qu'il a pris de ne pas modifier sans autorisation le régime des impôts hypothéqués.
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Mais il n'y a pas, comme en Egypte, de surveillatice exercée sur radmiûistratioQ financière générale (i).
SECTION IL — Droit de police fluviale.
La souveraineté sur le domaine fluvial (en ce qui concerne les fleuves internationaux seulement) ne consiste pas dans le droit d*usage exclusif au profit des nationaux — le principe de la libre navigation s'y oppose — mais dans le droit de surveiller l'exécution des règlements établis et d'en réprimer les violations, chaque Etat dans sa sphère respective à l'exclusion de tout autre. Il ne peut donc se présenter de servitude que si la police et la juridiction fluviales sont exercées par une autorité autre que l'Etat riverain. Ce cas n'est pas susceptible de se rencontrer fréquemment ; cependant le droit contemporain en présente un exemple dans la situation d'un fleuve européen très important, le Da-
(1) En 1869, le contrôle international fut établi en Tunisie; la Commission comprenait des délégués de la France, de l'Angleterre et de l'Italie sous la présidence d'un inspecteur général des finances français. Après rétablissement du protectorat de la France, la dette tunisienne a été convertie en titres amortissables sous la garantie de la France par la loi du 9 février 1889. L'Empire ottoman a été plusieurs fois sollicité, notamment au Congrès de Berlin, d'accepter le contrôle financier des grandes puissances. Il s'y est refusé et a donné des garanties à ses créanciers par un acte unilatéral, le décret de Mouharrem (1881), qui a institué un conseil d'administration de la dette composé de délégués des divers syndicats de créanciers. II n'y a dans ce fait aucune aliénation de souveraineté et la Turquie pourrait supprimer cet organe de surveillance sans consulter les puissances*
nube, considéré dans la partie inférieure de son cours. Sans entrer dans le détail des règlements qui régissent la navigation du Danube (1 ) — ce qui dans ce travail serait un hors-d^œuvre — il est utile d'en dire un mot pour placer dans son jour le cas de servitude qui nous occupe. Le traité de Bucharest de 1812 (article 4) avait établi que la navigation du Danube appartiendrait h la Russie et à la Turquie, sous la réserve que les navires de guerre russes pourraient descendre le fleuve jusqu'à Tembouchure du Pruth. En 1829, à la paix d'Andrinople, la Russie s'était assuré en fait la maîtrise de la navigation et le traité du 25 juillet 1840 entre l'Autriche et la Russie qui semblait devoir consacrer la liberté ne fut pas observé par la dernière de ces puissances (2). L'affranchissement de la navigation du Danube a été l'une des conditions imposées à la Russie par le traité du 30 mars 1 856 : « Les puissances contractantes stipulent qu'à l'avenir les principes (ceux du Congrès de Vienne) seront également appliqués au Danube et à ses embou-
(1) Sur la question du Danube consulter Th. Bunsen, La question du Danube, Revue de droit international, 4884, t. XVI, p. 551 et même ouvrage de Holtzendorff, Les droits d-e la Roumanie sur le Danube, p. 100. Engelhard!, Le droit fluvial conventionnel et le traité de Londres de 1883. Revue de droit international, t. XVI, p. 366.
(2) Voici les clauses principales- de ce traité : la navigation ne pourra sous le rapport du commerce être interdite à personne (article 1) : les chemins de halage et les quarantaines seront réglementés (article 3) ; la Russie commencera au plus tôt le déblaiement de la branche de Soulina et y fera construire un phare (article 6) ; enfin « les Hautes Parties contractantes reconnaissent comme permanent le maintien du principe de la libre navigation du Danube ». De Martens, Nouveau recueil général des traités, t. T, p. 209.
chures. Elles déclarent que cette disposition fait désormais partie du droit public de l'Europe et la prennent sous leur garantie. . . etc. « (1 }. Le traité de Paris avait créé deux commissions : l'une composée des représentants des Etats signataires du traité, l'autre de ceux des Etats riverains, la première dite européenne, la seconde riveraine. Le fleuve avait été divisé en trois parties et c'était le cours inférieur, le Bas-Danube, des embouchures jusqu'à Isaktcha, qu'il s'agissait déréglementer. La commission européenne avait pour mission de présider aux travaux nécessaires pour dégager des sables et autres obstacles les embouchures et les parties de la mer avoisinanles. La commission riveraine devait élaborer les règlements de navigation et exercer la police fluviale. Celle-ci destinée à être permanente s'est bientôt dissoute et la commission européenne, temporaire dans l'intention du Congrès, fonctionna seule ; ses pouvoirs ont été successivement augmentés et proroges. La dernière prorogation a eu lieu au traité de Londres de 1883 pour une durée de 21 ans à compter du 24 avril 1883 et à l'expiration de cette période ses pouvoirs se renouvelleront par tacite reconduction de trois en trois ans, h moins que l'une des puissances contractantes ne dénonce la convention un an avant l'expiration de chaque terme.
La commission européenne est une personne morale
(i) V. De Clercq, Recueil des traités de ta France, t. Il, p. 472.
du droit des gens, capable de posséder et d'administrer ses biens ; elle peut faire des emprunts (celui qu'elle a contracté en 1 868 a été garanti par TAutriclie, FAngleterre, la France, Tltalie, la Prusse et la Turquie à la convention de Galatz). Sa mission consiste à édicterdes règlements et à en surveiller Tapplication ; de plus ses agents sont eompétents pour constater les infractions et leajuger ; elle-même alacompétence des appels formés contrôleurs décisions. En somme, ses pouvoirs consistent dana rexercice de l'empire et de la juridiction, c'est-à-dire ^a souveraineté ; et il ne lui manque pas la force nécessaire à soutenir l'autorité, car pour assurer l'exécution de ses décisions, elle peut avoir recours aux navires de guerre des puissances. Le domaine sur lequel lacommission exerce sa souveraineté s'étendait, d'après le traité de Paris, des embouchures jusqu'à Isaktcha ; il a été porté jusqu'à Galatz par le traité de Berlin (1878) et enfin jusqu'à Braïla par le traité de Londres de 1883(1).
(1) Le Danube se jette dans la mer par trois embouchures aux^ quelles il arrive après s'être divis^ en trois bras : Kilia, Soulina et St-Georges. Jusqu'en 1883, les pouvoirs de la commission européenne s'étendaient, en théorie du moins, sur ces trois bras. Mais à la Gon> férence de Londres la Russie ne consentit à la prorogation des pouvoirs de la commission qu'à condition qu'ils ne porteraient plus sur la branche de Eilia qui traverse le territoire russe et plus loin le sépare de la Roumanie. Il fut convenq que les parties de cette branche situées en territoire, russe ou roumain seraient sous la souveraineté exclusive de l'Etat respectif et que la partie mixte dépendrait de la souveraineté d'une commission spéciale composée des repré* sentants de la Russie et de la Roumanie.
La situalion du Danube en amont de Braïla jusqu'aux Portes de fer a soulevé des difficultés qui ne sont pas encore apla nies. Le Congrès de Berlin avait chargé l'Autriche d'exécuter aux Perles de fer les travaux nécessaires à l'entretien de la navigabilité et avait autorisé cette puissance à percevoir une taxe poar rentrer dans ses déboursés. Remarquons qu'il y avait là une servitude parée que & cet endroit l'Autriche n'est pas riveraine. L'article 55 du même traité de Berlin avait chargé la commission européenne d'élaborer un règlement de navigation d'accord avec les délégués des Etats riverains {Roumanie, Bulgarie, Serbie) (1). Mais la difïicuUésurgit à propos de déterminer quelle serait l'autorité chargée d'assurer l'application de ce règlement. Il fut proposé de créer une commission mixte comprenant les représentants des riverains sous la présidence de l'Autriche avec voix prépondérante. Ce projet Ait repoussé par la Roumanie qui allégua avec raison que non seulement l'Autriche ne devait pas avoir voix prépondérante mais encore qu'elle devait être exclue parce qu'elle n'est pas riveraine de cette partie du fleuve. A la Conférence tenue à Londres en 1883, on essaya de donner satisfaction à, la Roumanie en augmentant la commission
(1) « Les règlements de navigation, de police Qnviale et de surleiUance depuis les Portes de fer jusqu'à Galatz (actuellement il faut entendre Braila) seront élaborés par la commission européenne assistée des délégués des Etats riverains et mis en harmonie avec ceuï qui ont été ou seraient édictés pour le parcours en aval de Galatz (Braîla). » Article 33 du traité de Berlin.
mixte proposée d'un membre de la commission européenne Fourni alternativement par chacune des puissances signataires du traité de Paris en dehors de celles déjà représentées. Malgré cet amendement et quelques autres, la Roumanie a refusé de s'associer aux résolutions de la Conférence. De sorte que le Danube moyen n'est pas sous une souveraineté unique^ mais chaque f Etat exerce la police et la juridiction sur sa section res-
[ pective. C'est là une situation de tout point conforme au
droit commun des fleuves internationaux : uniformité
de la réglementation sur tout le parcours, autorité
I exclusive de l'Etat sur la portion dont il est riverain.
On n'a pas à regretter que la résolution de la Conférence de Londres n'ait pu être mise à exécution ; il en serait résulté une servitude à la charge des riverains du Danube moyen sans utilité puisqu'ils prouvent qu'ils sont capables d'assurer l'observance des règlements, chacun dans sa sphère respective (1).
La servitude produite par l'existence de la commission européenne souveraine du Bas-Danube est plus grave pour la Bulgarie et la Serbie que pour les autres riverains, car ces Etats ne sont pas représentés à la commission. Ils n'ont pas le moyen de s'opposer à l'a-
(1) Le Haut-Ûanube depuis les Portes de fer jusqu'au point où il devient navigable est abandonné à l'initiative des riverains^ Autriche- Hongrie, Bavière et V^urteinberg. C'est une dérogation au droit commun qui prescrit Tuniformité de réglementation surtout le parcours navigable.
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doption des règlements qu'ils estimeraienf leur être préjudiciables.
Le droit international ne présente pas d'exemple analogue à la servitude que nous venons d'examiner. La commission internationale du fleuve Congo, créée par la Conférence de Berlin {26 février 1 885) qui est composée des délégués des puissances signataires k raison d'un délégué pour chaque puissance, est une personne morale capable de posséder et d'emprunter, mais son pouvoir dp police et de juridiction ne peut être exercé que sur les parties du fleuve qui ne dépendent pas d'une puissance souveraine. Quant h la commission instituée par les riverains du Rhin à la Convention de Mannheim (1868), c'est un organe purement consultatif relativement à l'élaboration des règlements de navigation ; au point de vue juridictionnel elle peut, selon le choix de la partie prévenue de contravention, constituer le tribunal d'appel-
Nous ne mentionnons ces deux organes internationaux que pour signaler combien ils sont différents de la commission européenne, qui gouverne le Bas- Danube.
SECTION III.— Droit de police maritime.
La nécessité de prévenir et de réprimer la piraterie a fait adopter une exception au principe de la liberté de
la haute mer en vertu duquel les navires de commerce ^ relèvent uniquement de lautorité nationale.
f- Dans rintérêt de la sécurité générale, les navires se
trouvant en pleine mer doivent se soumettre dans une mesure déterminée aux injonctions d'un navire de guerre étranger. Tantôt celui-ci leur commande d'arborer leur pavillon, tantôt s'il a des raisons de croire à une usurpation de pavillon il leur ordonne de faire halte et envoie une délégation de son équipage vérifier les €. papiers de bord. C'est ce que les Anglais appellent le
^ right of approach : il ne constitue pas une servitude
%. puisqu'il s'applique à tous les navires sans distinction
I de nationalité ; d'ailleurs son objet ne dépasse pas la
i' vérification du pavillon arboré (1).
[^- Le droit de visite est tout différent, il permet de faire
une enquête sur la cargaison, sa provenance et sa destination, aussi ne peut-il exister qu'en vertu d'une stipulation expresse. C'est dans le but de combattre la traite des nègres que certaines puissances ont été amenées à se l'accorder réciproquement.
De 1815 à 1817, l'Angleterre fit une convention de ce
(1) w L'acte général de la Conférence anti-esclavagiste de Bruxelles (2 juillet 1890) n'a permis la vérification du pavillon, en cas de soupçon d'usurpation, que lorsqu'il s'agit d'un navire d'un tonnage inférieur à 500 tonneaux, et rencontré dans une zone déclarée suspecte. Mais il n'a évidemment pas été dans l'intention des signataires de cet acte de restreindre les pouvoirs universellement reconnus à tous les navires de guerre comme protecteurs et gardiens de la sécurité des mers. On n'a voulu décider que la question relative à la traite des esclaves et non les questions que soulève la piraterie. » Bonflls, o-g, cit.j p. 309.
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genre avec l'Espagne, te Portugal et les Pays-Bas ; la France ne consentit à traiter qu'en 1831 (l)et le droit lie visite réciproque ne pouvait s'exercer que dans des parages déterminés.
Un traité signé en 1841 ne fut pas ratifié par le parlement français et en 1845 intervenait une convention angle- française replaçant les navires de commerce des deux nations sous la surveillance exclusive de leurs marines de guerre respectives.
Le droit de visite peut être stipulé sans condition de réciprocité ; il est alors une servitude unilatérale, mais lorsqu'il est accordé réciproquement il n'en est pas moins une servitude.
Naturellement le droit de vérification du pavillon et à plus forte raison le droit de visite ne peuvent pas être exercés dans la mer territoriale sinon par les vaisseaux de l'Etat riverain.
Les restrictions au droit de police et de juridiction sur la mer territoriale sont très rares. On en trouve cependant UD cas dans la situation faite au Monténégro par l'article 29 du traité de Berlin ainsi conçu : « La police maritime et sanilaire, tant à Antivari que le long du Monténégro, sera exercée parl'Autriche-Hongrie au
(l) V. De Clercq, Recueil des traités de la France, t. IV, p. 157 ; t. IV, p. 826. Aux conTentions franco-anglaises de 1831 et 1833 adhérèrent bientôt après, plusieurs Etats, Danemark, Sardaigiie, Saède, Toscane, royaume des Deux-Siciles, villes libres de Lubeck, Brame et Hambourg.
moyen de bâtiments légers garde-côtes. » Celle dérogation au droit commun découle des restrictions au droit de législation maritime et à celui de sûreté, qui onl été imposées à cet Etat et que nous avons déjà signalées.
CHAPITRE IV
SECTION I. — Condition des étrangers dans les pays d'Orient.
Dans les limites de son territoire, l'Etat n'a aucune concurrence dans l'exercice du droit de _ tioD, corollaire du droit d'empire. Seul il peut ser les diverses institutions nécessaires pour ti les différends survenus entre les particuliers t réprimer les violations de la loi. Toutes les pen regnicoles ou étrangères en résidence sur le ter relèvent de la souveraineté locale. Ce principe n fre pas d'exception, relativement aux Etats de c tion chrétienne, mais il aboutirait à l'iniquité fl; s'il était appliqué dans les pays où règne le fan musulman. <• Les Etats hors chrétienté, dit M. F Giraud, sont forcés d'exclure les étrangers de let riloires ainsi que les sujets non croyants sous pi violer la loi théocratique de leur constitution ; ou faut qu'ils autorisent, en faveur de ces dissidents gers ou nationaux, un régime exceptionnel, qu'i permettent de vivre sous leurs lois propres que
HintioD de ces dissidents peut seule appliquer. Od De l pas permettre normalement des dérogations à des religieuses en faveur de certains individus, l'extion en pareille matière entraînant l'abolition de la elle-même, le renversement des lois el des croyao- ; mais on peut,ea conservant intacte la loi religieuse, Qriserdes personnes étrangères aux croyaoces sur [uelles elle est fondée à vivre sous l'empire d'uoe léation étrangère propre h leur nationalité ou fondée d'autres croyances religieuses (1 ). » C'est pourquoi Etats occidentaux se sont depuis très longtemps occupés d'assurer h leurs nationaux résidant en eut et Extrême-Orient une situation qui leur pertte de vivre et de commercer en sécurité. Ils y sont 'venus au moyen des capitulations conclues avec les érents souverains de l'Empire otfoman, de la Chine, Japon, du Siam, de Mascate, de la Perse.
*our ce qui regarde la France les textes en vigueur t partiellement, soit intégralement, sODt : la capituon de 1740, unéditde 1778 et la loi du 28 mat 1836 icernant les consulats du Levant et de Barbarie ; les ités de 1844 et de 1852 pour la Chine, de 1844 pour nanatdeMascate, de 1858 pour le Siam, de 1858 pour (apon, de 1855 pour la Perse. Les traités du Maroc :c la France remontent à celui du 30 septembre 1630
) Traité de la juridietion fTançaise dans les Echelles du Levant et iarbaiie, I, p. 29 et s. Les justices mixtes dans les pays horschré- '.è, p. 12 et s.
SOUS Louis XIII : mais c'est le traité du 23 mai 1767 qui sert de base aux rapports actuels des deux Etats.
Dans ces pays les consuls jouissent des immunités et déshonneurs qui ailleurs sont l'apanage exolusirdes agents diplomatiques. Leur personne el leur domicile sont inviolables, ils sont exempts de toute espèce d'impôt. Au regard de leurs nationaux ils exercent des pouvoirs de police et de juridiction. Avant le XIX' siècle les commerçants français établis dans les Echelles du Levant et de Barbarie formaientune « nation » qui s'analysait en trois organes : l'assemblée delà nation, les députés de la nation, le consul.
L'assemblée se composait de tous les commerçants français en résidence dans les Echelles. Sa fonction était de nommer les députés et de statuer sur les règlements en matière commerciale et les taxes à percevoir. Les députés élus chaque année veillaient aux intérêts de la communauté, levaient les droits établis el étaient en correspondance avec la chambre de commerce de Marseille. La nation el les députés participaient à l'administration, mais le gouvernement élail réservé au consul.
Outre son rôle de juge, il était notaire el officier de l'état civil : de plus en qualité de gouverneur il promu lguait les ordonnances royales et tenait la main k leur exécution. Quelle était la sanction de ces pouvoirs de police du consul? D'abord l'admonestation en pleine assemblée, l'amende, enfin l'expulsion de la colonie et
le rapatriement forcé. Ce système qui consacrait réellement rexterritorialité en soumettant les colons à leur loi nationale ne s'est pas maintenu intégralement. Lorsque la Porte, par la loi du 10 juin 1867, a reconnu aux étrangers la capacité de devenir propriétaires d'immeubles (1), elle a obtenu des puissances qiie les étrangers seraient, en matière immobilière, assimilés aux indigènes. En conséquence, ils doivent: 1° se soumettre à toutes les lois ottomanes qui régissent la propriété foncière ; 2° ils sont astreintsau paiementdes impôts immobiliers; 3° les litiges sont de la compétence des tribunaux locaux.
Cependant les attributions des consuls sont encore très étendues. Les consuls ont une garde particulière formée de cawas ou janissaires (capitulation de 1740, art. 50) et des prisons à leur disposition. Ils font des règlements de police ; enfin ils ont le droit d'expulser ceux de leurs nationaux qui se conduiraient de manière à susciter des difficultés d'ordre international ou à compromettre les intérêts commerciaux de leur pays. Sous le régime de l'ordonnance de 1681 les consuls ne pouvaient procéder à l'expulsion qu'après avoir pris Tavis des députés de la nation ; aujourd'hui ils sont dispensés de recourir à cette formalité. On a plusieurs fois demandé l'abrogation de ce pouvoir exorbitant ; mais à des dates successives il a été étendu, à la Chine, à
(1) Une exception a été faite pour la province de THedjaz.
Mascate, au Siam, à la Perse, au Japon, et la loi du 8 mars 1866 le reconnut aux résidents et vice-résidents à Madagascar.
A l'égard de la Turquie ce droit d'expulsion présente un intérêt tout particulier en ce qu'il supplée au traité d'exiradition qui n'ajamais été conclu (1) ; cependant il ne le rend pas inutile, carie droit d'expulsion ne s'appliquant qu'aux Français, il ne donne pas le moyen de se faire livrer les délinquants étrangers réfugiés sur le territoire musulman après avoir commis leur délit en France.
SECTION II. — Sort des capitulations,
a) Dans les dépendances anciennes ou actuelles de r Empire olloman.
Les Etats qui ont consenti des restrictions h leur pouvoir juridictionnel supportent impatiemment celte situation. Mais les capitulations se justifient par leur caractère de nécessité ; dès qu'un Etat donne des garanties suffisantes pour l'administration d'une bonne justice il recouvre sa liberté d'action. Naturellement l'Etat grevé a une tendance à se croire arrivé à ce degré de civilisation qui rend inutile et liumilîant le maintien de la servitude.
(1) En 1894 et 1S95 les consuls de France et d'Italie à Alexandrie ont procédé à deux expulsions pour faits de presse non punis par la loi, mais seulement contraires à leur attitude politique.
L'Empire ottoman n'a pas manqué de demander à plusieurs reprises le retrait des privilèges dont jouissent les Européens sur son territoire. Le halti-shérif de 1839 décida que tous les sujets ottomans jouiraient des mêmes droits sans distinction de religion ; les réformes du Tanzimat, le hatti-humayoun de 1856 complétèrent les tentatives de prendre modèle sur les puissances occidentales.
La Sublime Porte crut le moment propice pour obtenir l'abrogation des capitulations. Au Congrès de Paris, alors que les rivalités de TEurope venaient de sauver la Turquie des dangers que lui avaient fait courir les armes de la Russie, ses plénipotentiaires soulevèrent la question ; à la séance du 25 mars 1 856, Ali-Pacha exposa ses idées, disant que les privilèges des Européens nuisaient à leur propre sécurité et à leurs transactions, que la juridiction consulaire constituait une multiplicité de gouvernements dans le gouvernement, et par suite un obstacle aux améliorations. Les représentants des puissances reconnurent l'opportunité d'unerévision, mais à condition de sauvegarder les droits des étrangers. On donna une satisfaction platonique à la Turquie : a Les plénipotentiaires reconnaissent unanimement la nécessité de réviser les stipulations qui fixent les rapports commerciaux de la Porte avec les autres puissances ainsi que la condition des étrangers résidant en Turquie et ils décident de consigner au présent protocole le vœu qu'une délibération soit ouverte à Cohs-
taotiDople pour atteindre ce double but dans un sure propre à donner sattsfaclion à tous tes ii légitimes. » Aucune suite ne fui donnée à ce vœ traités de ISfîl et de 1862 entre la Porte et la p des puissances confirmèrent expressément les c lations.
Mais la Porte ne renonça pas à son espoir. Dai Dofe adressée le 3 octobre 1862 par Ali-Pach chancelleries, le gouvernement ottoman exprimai que les trois points suivants devaient former la b la révision des capitulations :
1* Paiement intégral par les résidents étrang toutes les taxes et impositions frappant les suj tomans.
â" Recherche de la mesure dans laquelle la doit exercer son autorité.
30 Examen des avantages qu'on pourrait ac< aux étrangers en retour des devoirs auxquels raient soumis.
Ces propositions ne furent pas prises en cons tion et les choses en sont restées au même point.
Seule l'Allemagne, en raison de ses relations c ticuHère amitié avec le Sultan, a renoncé à ses c lations en 1 890. Mais cette manifestation de sym ne lui a pas coûté cher, puisque, en insérant dans de renonciation la clause de la nation la plus favi elle a conservé tous les avantages reconnus aux E particulièrement à la France. L'opinion à peu prè
nime estime qu'il y aurait plus qu'une imprudence à se fier aux promesses de la Turquie. Les capitulations sont une défense indispensable aux Européens contre l'arbitraire ; l'isolement jaloux dans lequel se complaît l'Empire ottoman, son esprit religieux pénétré de fanatisme le condamnent à l'immobilité et même à la décadence. Des ministres éclairés ont tenté de réformer ses institutions, ils se sont heurtés au mauvais vouloir des ulémas et des fonctionnaires. Alors même qu'une réforme radicale de l'organisation politique serait adoptée par tes pouvoirs publies, il est bien douteux qu'elle pût passer dans la pratique. Sir Travers-Twiss (1) écrit: « Le maintien des capitulations est aussi indispensable aux mahométans qu'aux chrétiens, elles servent à maintenir le pont jeté sur l'abîme religieux qui sépare l'Islam de la chrétienté. Les capitulations confirmées par une longue suite de traités avec les diverses puissances de l'Europe doivent être regardées comme un chapitre spécial du droit conventionnel de l'Europe indispensable à l'Islam pour le mettre en état de participer au
droit public sans faire violence à sa loi religieuse
Il peut être nécessaire d'introduire de temps à autre des modifications dans les capitulations, mais les supprimer serait provoquer une nouvelle croisade contre TIslam et suggérer un changement violent dans la garde des Dardanelles . »
(1) Droit des gens ou des nations, t. I, chap. XIV»
Du principeévidentetînconlesté que les capitulations, loin (i'être un privilège ralione loci, ne sont qu'une garantie contre l'exercice de la souveraineté musulmane, il s'ensuitque, celle-ci disparaissant, elles doivent suivre le même sort. 11 n'y a pas de difficulté lorsqu'un territoire musulman est annexé à un Etat de civilisation chrétienne ou érigé en Etat indépendant ; c'est ce qui a eu lieu pourrAlgérie, pour les provinces turques cédées à la Russie à diverses époques et pour la Grèce, royaume indépendant depuis 1830. Les divergences de doctrine et de pratique se manifestent lorsqu'un territoire, sans changer nominalement de souveraineté, acquiert l'autonomie intérieure ou passe sous l'administration d'un Etat chrétien. 11 nous semble que tant que la souveraineté première persiste à un titre quelconque, fât-il illusoire, les traités conclus ne tombent pas de plein droit, il faut négocier leur résiliation ou tout au moins les dénoncer si un contractant subordonne son consentement h des conditions inacceptables. Avant le traité de Berlin, les principautés autonomes de Moldavie et de Valachie, aujourd'hui royaume de Roumanie, jouissaient de l'autonomie et cette situation privilégiée avait été mise en 1856 au Congrès de Paris sous la garantie des grandes puissances. Le régime capitulaire s'exerça dans les principautés danubiennes aussi régulièrement que le permirent l'impatience de la population et les entraves suscitées par les pouvoirs locaux. Diverses chancelleries avaient émis l'opinion que l'abrogation des capitulations
pouvait se faire sans danger, mais la Russie seule était passée à la réalisation de son sentiment par la convention du 29 novembre 1869.
La Serbie était dans une situation analogue. Elle supportait im patiemment les capitulations mais, n'ayant pu obtenir le consentement des puissances, elle était toujours liée et se bornait à protester.
Enfin Toccupalion de la Bosnie -Herzégovine par TAutriche n'a pas eu pour effet d'abolir le régime capitulaire. Le gouvernement autrichien s'est empressé d'élaborer une législation et une organisation judiciaire répondant aux besoins du pays, et lorsqu'il a été en mesure d'offrir la garantie d'une bonne justice il a sollicité des puissances la renonciation à leurs privilèges, ce qui a été accordé immédiatement; le gouvernement français sans consulter le parlement a notifié à ses consuls d'avoir à s'abstenir de tout acte de juridiction (1881).
Il est vrai que l'Angleterre à Chypre n'a pas procédé de cette façon. L'administration de la justice fut réorganisée par une ordonnance du Haut commissaire britannique. Toute juridiction civile et criminelle, dit l'article 10, sur toutes personnes et dans tous les cas autres que ceux qui, à défaut de la convention du 4 juin 1878, seraient tombés sous la seule juridiction et autorité des tribunaux ottomans, sera confiée à la haute Cour et exercée par celle-ci, conformément aux dispositions de la présente ordonnance. »
Le cabinet de St-James notifia sa décision aux puis-
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sances qui acceptèrent le fait accompli ; le procéd est pas moins Tort discourtois, car il n'est mèir une dénonciation ; la notification aurait dû être p ble aux actes. Nous nous rallions à cette opini M. deMartens(l) : «Tous les traités conclus par h quie sont obligatoires pour l'Ile de Chypre et dans tle pour l'Angleterre puisqu'elle y remplit les fon de gérant. L'Angleterre doit donc admettre à C la juridiction des consuls étrangers créée par l< pitulations conclues entre les Etats européens Turquie. » Telle était la vérité lors de l'avènemi l'administration anglaise ; aujourd'hui l'irrégi commise a été couverte par l'absence de toute p lation de la part des puissances intéressées.
La Bulgarie avec la Roumélie orientale qui lui < similée depuis la révolution du 18 septembre 18S encore sous le régime capitulaire comme la Tui L'article 8 du traité de Berlin dispose que : « les ii nités et privilèges des sujets étrangers, ainsi qi droits de juridiction et de protection consulairef qu'ils ont été établis par les capitulations et les uf resteront en pleine vigueur tant qu'ils n'auront pi modifiés du consentement des parties intéressées
En reconnaissant la Roumanie et la Serbie ce Etats indépendants, le Congrès de Berlin y mît autres conditions que les capitulations resterais
(1) Traité de droit intemational, p. 476.
vigueur dans ces pays jusqu'à la conclusion de conventions nouvelles : « Des conventions pourront être conclues par la Roumanie pour régler les privilèges et les attributions des consuls en matière de protection dans la principauté. Les droits acquis resteront en vigueur tant qu'ils n'auront pas été modifiés d'un commun accord entre la principauté et les parties intéressées » (art. 49). — « Jusqu'à la conclusion de nouveaux arrangements, rien ne sera changé en Serbie aux conditions actuelles des relations commerciales dans la principauté avec les pays étrangers... Les immunités et privilèges des sujets étrangers, ainsi que les droits de juridiction et de protection consulaires, tels qu'ils existent aujourd'hui, resteront en pleine vigueur, tant qu'ils n'auront pas été modifiés d'un commun accord entre la principauté et les puissances intéressées » (art. 37). Le Congrès avait le droit de subordonner la reconnaissance d'indépendance des principautés à telles conditions qu'il voulait ; en Roumanie comme en Serbie, le régime capitulaire n'existait pour ainsi dire pas, tant on lui créait d'entraves, et l'obligation de respecter des droits non effectifs n'était pas bien lourde, sauf la question d'amour-propre. En réalité, la Roumanie n'a jamais négocié l'abrogation des capitulations ; la juridiction locale a tout de suite fonctionné à l'exclusion de toute autre (1). Mais si le Congrès n'a pas outrepassé son
(1) Quant à la Serbie, elle s'est dégagée des dernières obligations du régime capitulaire dans une série de conventions commerciales
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droit, son président, le prince de Bismarck, a commis une erreurquand il a déclari; que la situation faite aux principantés.relativementàlajuridiclioi) des étrangers, était le droit commun inlernational. Il n'en est rien ; le droit commun est la souveraineté sans aucune servitude et l'obligation de négocier la libération était bien la marque d'une sujétion, car il aurait pu dépendre des puissances de repousser les propositions d'abrogation et parle fait de prolonger indéfiniment le slatti quo. Les principautés auraient été sous le droit commun si le C ongrès s'était borné à maintenir en vigueur le* régime capilulaire jusqu'à la création d'institutions judiciaires nouvelles, dûment notifiée aux puissances.
La caducité des capitulations est donc, à notre avis,la conséquence nécessaire d'un changement de souverai- Deté. Ajoutons que ce changement doit s'être opéré régulièi'ement, c'esl-à-dire qu'il doit être constaté dans un traité ou qu'il est nécessaire que la puissance cédante manifeste clairement son consentement. La question du territoire de Massaouab occupé par l'ilalie qui s'en est déclarée souveraine malgré les protestations multipliées de l'Egypte et de la Turquie nous offre l'exemple de l'usurpation la plus caractérisée transformée par le temps en' titre de propriété (i). La violation du régime capilu-
oacoDsiilaires concluesavec tous les gouverneincnU inlêressés. La renonciatioQ de la France se trouve dans le traité de commerce du IS janvier 1883, article 26.
(1) Thèse Kiatibian sur les conséquences juridiques do latransFur-
laire à propos d'un commerçant grec, protégé français et plus tard de rétablissement d'une taxe mensuelle imposée à tous les propriétaires d'immeubles et aux commerçants provoqua un échange de notes très vives entre la France et Tltalie. Les autres puissances consultées répondirent que la présence des Italiens rendait les capitulations inutiles, complaisance qui s'explique par Tabsence d'intérêts qu'elles avaient sur ce territoire. Enfin pour couper court à toute difficulté ultérieure les Italiens ont le 27 août 1887 expulsé les Grecs qui étaient à peu près exclusivement les seuls colons étrangers ; le vice-consulat français a été supprimé. Même en faisant abstraction de la manière dont l'Italie a occupé Massaouah, sa conduite a été de tout point incorrecte ; elle devait strictement négocier l'abrogation des privilèges avec les puissances qui en jouissaient effectivement.
b) Egypte.
Le gouvernement khédivial s'est préoccupé de se libérer de la servitude de juridiction consulaire. Après plusieurs tentatives infructueuses, le ministre Nubar-Pacha obtînt la réunion au Caire en 1869 d'une commission internationale qui adopta un projet d'organisation judiciaire territoriale. Les puissances dans les négociations successives qui suivirent, ne consentirent à la réforme
mation des Etats sur les traités, p. 183. Dans cet ouvrage la question de Massaouah est traitée à fond.
qu'à titre |)rovisoirc et la déclaration française fl5 novembre 1875) stipule que dans le cas où l'expérience ne confirmerait pas l'utilité pratique de la réforme, le régime antérieur reprendrait son caractère obligatoire et la juridiction des consuls revivrait dans sa plénitude. L'organisation nouvelle a commencé de fonctionner le 15 février 1876 : elle comprend trois tribunaux de première instance siégeant au Caire, à Alexandrie et à Port-Saïd (1). La Cour d'appel d'Alexandrie est composée de treize magistrats dont huit étrangers et cinq in-r digènes. La nomination des juges appartient dans la forme au gouvernement égyptien mais ils doivent être présentés par les puissances. La compétence des tribunaux mixtes comprend : l°tous les procès en matière civile et commerciale entre indigènes et étrangers et entre étrangers de nationalités différentes, sauf les affaires de statut personnel (mariage, succession naturelle ou testamentaire) ; 2<» toutes les actions réelles immobilières en Ire toutes personnes sans distinction de nationalité (2). Les tribunaux consulaires sont donc compétents pour les affaires entre parties de même nationalité et pour celles intéressant le statut personnel des chrétiens de nationalités différentes.
L'institution des tribunaux mixtes fut acceptée par
(1) Un autre tribunal a été créé à Ismaïlia, postérieurement aux trois cités au texte.
(2) Cette rèjçle n'est pas particulière à l'Jilj^'ypte ; elle s'applique dans toute retendue de reinpiro ottoman depuis l'admission des étrangers à la propriété immobilière (1867).
Ryt
lOÔ DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE IV
les puissances pour une durée de cinq ans ; ce délai fut prorogé jusqu'au 31 janvier 1899. A cette date fut accordé un nouveau délai de un an elle 16 février fut prononcée une prorogation de cinq ans à compter du 1" février 1900.
c) Tunisie.
Dans le territoire de la Régence de Tunis placée sous le protectorat français par le traité de Casr-Saïd (12 mai 1881) complété par la convention de la Marsa (8 juin 1883), les capitulations ne pouvaient tomber ipso facto^ car il n'y a pas eu substitution d'une souveraineté à une autre mais avènement d'une légitime ingérence. Les pouvoirs qu'exercent les autorités françaises ne sont qu'une délégation consentie par le souverain ; ils sont exercés en son nom. D ailleurs l'article 4 du traité établissant le protectorat dispose que : le gouvernement de la République française se porte garant de l'exécution destraités actuellement existants entre le gouvernement de la Régence et les diverses puissances européennes. Cette clause relatait l'engagement de la France à se conformer rigoureusement au droit commun, mais elle ne signifiait nullement que les capitulations seraient intangibles. En effet les privilèges des consuls avaientdébordé le domaine de la juridiction si bien quelegouvernemen t beylical ne pouvait prendre aucune mesure d'administration sans avoir obtenu des consuls la promesse qu'ils emploieraient leur autorité à la faire exécuter ou tout au moins qu'ils la sanctionneraient dans leursjugements
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et leurs ordonnances de police. Dans ces cond" l'abrogation du régime capitulaire était impérieu; exigée pour que le protectorat pût s'exercer ef ment, mais contrairement à certaines opinions mées à la Chambre des députés, il fallait suivre diplomatique. C'est ce que (it le gouvernement di eut élaboré un projet de réorganisation judiciair milantles étrangers aux Français. Les puissances dirent réserver les droits et privilèges concédés ; nationaux par les capitulations ou les traités sp et renoncèrent au droit de juridiction et de polie sulaires, sauf l'Italie qui, après avoir soulevé de breuses diflicultés et provoqué des atermoiemei bornaà signer un protocole dont l'article 1" es conçu : " Le gouvernement du roi consent, avec r bien entendu de l'approbation parlementaire, à si dre en Tunisie l'exercice de la juridiction destrib consulaires italiens (1). >> Le motirallégué de cet pension au lieu de l'abolition consentie par ton autres puissances était l'éventualité d'un avenir Tunisie recouvrerait la souveraineté intérieure d plénitude. La vérité était que le gouvernement i voulait ménager sa popularité en laissant croin pinion publique nationale que le protectorat fr était provisoire et précaire. Sur le sol tunisien l
(1) Pour l'historique des oégociatioDs laborieuses qui intei entre les gouvernements français et italien, Toir la thèse i( deH. S. Kiatibian (92), p. lSl-160.
diction française fonctionne seule depuis le 1®*' août! 884 (date du décretroyalsuspendantlajuridiction italienne). Les privilèges d'ordre différent tels que les avantages commerciaux sont quelque temps encore restés en vigueur.
. La clause de la nation la plus favorisée inscrite dans les traités passés par la Tunisie avec la plupart des puissances avait pour effet de faire profiter les étrangers des avantages qui étaient accordés successivement aux Français.
Ce fâcheux état de choses a pris fin grâce aux conventions conclues en 1896 et connues sous le nom de révision des traités tunisiens. L'Autriche-Hongrie, la Ru>ssie, la Suisse, l'Allemagne et la Belgique reconnais^ sent expressément n'avoir dans la Régence de Tunis qu'une situation conventionnelle et consentent à ce que les traités et conventions de toute nature en vigueur entre la France et chacune d'elles soient étendues à la Tunisie. Quant à l'Italie, lasituation n'est pas aussi nette, mais l'article 8 de la convention de commerce et de navigation du 28 septembre 1896 détruit loute équivoque sur l'interprétation à donner à la clause delà nation la plus favorisée : « Il est bien entendu que le traitement de la nation la plus favorisée dont la jouissance est assurée à l'Italie ne lui donne pas droit au régime douanier qui pourrait être institué entre la Tunisie et la France, mais seulement aux avantages de quelque nature que ce soit qui, dans les matières énumérées au
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paragraphe précédent, seraient concédés à une tiercç, puifisance quelconque (1). »
SECTION m . — Extinction dns capitulAtions au Japon.
Quand l'Europe au milieu de ce siècle a coniraint le Japon de sortir de son isolement volontaire, le pays était dans un état de civilisation purement asiatique. Les Européens qui s'y établirent n'auraient pas pu entrer dans les cadres de l'orgaDisation sociale : il était nécessaire de les soumettre à un régime particulier, ce fut l'œuvre des capitulations qui créèrent une manière d'exterritorialité. Mais de graves révolutions ne tardèrent pas à suivre l'ouverture du pays ; la puissance des seigneurs Tut anéantie et le mikado se mit à exercer le pouvoir selon les idées européennes. Les anciennes traditions furent peu à peu abandonnées et remplacées par les institutions modernes. A mesure que le progrès devenait plus sensible, le Japon supportait avec plus de répugnance les privilèges qui avaient été accordés aux étrangers. Le gouvernement entama des négociations pour obtenir la renonciation des puissances.Depuis 1 88âl plusieurs tentatives furent faites en ce sens ; une conférence réunie à Tokio le 1" mai 1886 n'ayant abouti à aucun résultat pratique, le gouvernement japonais
(1) l>a conTenlion de corainerce et de navigation est accompagnée da deux autres : l'une relative à l'établisse ment des Italiens en Tunisie et l'autre il l'extradition. V. pour ces conventions comme pour les traités conclus à la même époque avec la plupart des puissances, les Archives diplomatiques, A. 97, t. 84, p. 8.
résolut de traiter séparément avec chaque puissance Un projet de convention fut élaboré aux termes duquel les Européens seraient dorénavant soumis à la juridiction japonaise ; pour la justification de celte innovation il était promis que la législation serait modifiée dans le sens des codes occidentaux et que des experts seraient adjoints aux tribunaux ; l'égalité des droits privés devait être complète entre les nationaux et les étrangers, ceux-ci devant être admis à la propriété immobilière. Ainsi la question de la révision des traités s^est trouvée dès le premîerjoùr intimement liée à l'exécution des réformes législatives et judiciaires.
C'est sur ces bases que les négociations furent entreprises avec la Russie, l'Allemagne et les Etats-Unis ; mais elles traînèrent en longueur et il n'y avait rien de définitivement réglé quand en 1890 l'empereur convoqua à Tokio la première diète japonaise. Jusque-là, il n'y avait pas encore en réalité d'opinion publique en politique, l'empereur avait exercé le pouvoir en souverain absolu. Mais quand la nation fut pourvue d'une assemblée de représentants, l'esprit public s'éveilla et se tourna particulièrement vers la question des relations avec les étrangers. L'opinion consciente des progrès accomplis avait une tendance à les exagérer, elle considérait les privilèges consacrés par les capitulations comme un reproche de barbarie.
La Chambre n'a pas à ratifier les traités, mais elle pouvait intervenir indirectement par l'adoption ou le
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rejel des réformes législatives. Elle ne voulu approuver les mesures liestinées à rassurer les sauces, telles que l'accession de lous à la proprîél mobilière et la présence d'experts dans les tribi pour les aiï;»ires où les étrangers étaient intéressé dirficiilti's (Uiiiont grandes de trouver un terrain fente ; les piiissniiccs consentirent à céder, sur l'i pie de rAllt'iiiiigne et de l'Angleterre ; la France en IS90. Le pri'slige jeté sur les armes japonaisi la guerre avec la Chine devait faire tomber les den hésitations ; il fut convenu que l'ancien régime aboli en môme temps pour toutes les puissani 1899. Dès lors une ère nouvelle a commencé ; doute la situation définitive demande du temps s'établir ; les Européens par la longue possessï privilèges sont peu disposés aux concessions da pays d'Orient et d'autre part les Japonais sont tri ceptibles dans leur Jeune amour-propre.
Certains publicistes estiment que la transitioi trop brusque et que des réveils de barbarie son douter. Quoi qu'il en soit les prétentions du Japoi sont pas moins légitimes. Les consuls sont ass aux consuls japonais à l'étranger, la propriété i bilière reste inaccessible aux étrangers, mais il: admis k contracter des baux emphytéotiques qui vent être perpétuels.
D'après Tarticle 23 du traité de 1896, les Fri sont soumis aux codes et aux tribunaux japonai
disparition du régime capitulaire au Japon nous offre un exemple significatir de servitudes s'éteignant parce qu'elles sont devenues incompatibles avec l'état politique et social de l'Etat servant. Conformément aux principes,rextinction s'est opérée en vertu d'un accord mutuel des parties intéressées.
CHAPITRE V
RESTRICTIONS A. LA LIBERTÉ ÉCONOHK^ITB.
Nous avoDs dit que l'Elat, en qualité de propriétaire du territoire avait à l'égard de celui-ci un droit d'usage exclusif; les restrictions qu'il peut subir de ue chef sont l'obligation de partager cet usage avec les étrangers ou la perle à un degré variable de son indépendance commerciale. Assurément l'intérêt des Etats les pousse à conclure des conventions mutuelles qui mettent des limites à leur libre activité économique; les traités qu'ils concluent peuvent leur être désavantageux, ils n'en sont pas moins tenus de les exécuter, ce n'est là qu'un effet de la responsabilité corrélative de la liberté. Mais certaines obligations onéreuses peuvent être imposées à un Etat qui les accepte par force ou par mauvaise politique et qui est ainsi placé dans une position de dépendance économique vis-à-vis d'un autre Etat. IVous citerons pour mémoire le traité de MeUiuen conclu en 1703 par le Portugal avec l'Angleterre ; la première de ces puissances, en s'engageanlà frapper de droits prohibitifs tous les produits manufacturés sauf ceux de provenance anglaise, s'inféodait commercialement à l'Angleterre.
'*tT
Au traité d'Utrecht (1713) l'Espagne dut accordera l'Angleterre le monopole de la traite des nègres dans ses colonies d'Amérique, c'est la convention de i'Asientode ne gros.
De plus l'Espagne devait faire pour l'Angleterre une exception à son principe de ne permettre à ses colonies que le commerce avec la métropole. L'Angleterre acquérait le droit d'envoyer chaque année à la foire de Porto-Bello un navire de 500 tonnes chargé de marchandises. Ce fut l'origine d'un abus formidable : le navire (vaisseau de permission) devint un entrepôt, il restait continuellement dans le port tandis que sa cargaison était sans cesse renouvelée par les soins de contrebandiers qui allaient s'approvisionner de marchandises anglaises à la Jamaïque et à St-Domingue.
On peut encore signaler une clause du traité de Paris de 1763 qui accordait aux Anglais la faculté d'opérer des coupes de bois de campêche dans certaines possessions coloniales de la France (1). Actuellement ce genre de servitudes économiques est tombé en désuétude : les nations sont très jalouses de leur indépendance commerciale. Cependant le cas de Terre-Neuve est toujours d'actualité; nous allons l'étudier avec quelque détail.
Servitude de Terre-Neuve. — Le droit dont jouit la France d'envoyer ses pêcheurs dans les eaux territoriales de Terre-Neuve est une atteinte à la souveraineté
(1) Article 17. V. Heffter, op. cit., p. 92 et Pradier-Fodéré, Précis de droit international public européen et américainf t. II, p. 398,
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intérieure qui a soulève et qui soulève encore de r breux incidents diplomatiques : elle a donné lieu t difficultés au point de vue de son étendue (donne-t le droit de prendre toute espèce de poissons ou seuleraentla morue?), au point de vue de son carac juridique (le droit de pêche des Français sur une tion de la mer territoriale et le droit d'élablissemen la côte correspondante sont-ils des droits exclusil concurrents?) et même au point de vue de son existe Un homme politique anglais écrivait tout récemm « Le temps est venu où nous devons marquer clt ment à la France que nous ne pouvons tolérer 700 milles de terre anglaise, une anarchie destin préserver une ombre de droit garantie en 17 1 3 dans circonstances bien différentes ()). »
Pour établir la validité des droits de la France, qi ques écrivains ont dit que l'tle de Terre-Neuve a été au traité d'Utrecht cédée par la France à l'An, terre en toute souverainelé, sous la réserve du droil pêche le long d'une portion de la côle. Il en résulte que le droit retenu parla puissance cédante serait conlestablemenl un droit exclusif. Malheureusemer question ne se présente pas avec cette netteté ; ni
(1) Sir Charles Dilke, Pull Mali, Gazette, février 1899, p. 211 H. Chamberlain, secrétaire d'iîtat au Colon ial-Or(lci> s'exprimait i dans un discours : « Que ne cesse-l-oii de mettre en avant l'iuvio lité du traité suranné conclu à Utrecht il y a deux siècles ? », i tions empruntées à l'excellenle élude de H. Emile Bourj^eois bliâe dans les Annales des Sciences politiques (1899): Nos liroitsàTi Neuve.
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rieurement au traité d'Utrecht, la souveraineté de Terre-Neuve était litigieuse. En 1604, les Français avaient fondé Plaisance, fortiliéla rade et à parlir de 1660 un gouverneur y résida. La pêche était soumise à des règlements rédigés par les Malouins, homologués par le Parlement de Bretagne et qui recevaient du roi la force exécutoire. Mais les Anglais possédaient aussi des établissements dansTîle, par conséquent Louis XIV nepouvaitcéderquecedont il était souverain : «L'Ile de Terre-Neuve et les tlesadjacentes appartiendront absolument à la Grande-Bretagne sans que le dit Roi (de France), ses héritiers, successeurs ou quelques-uns de ses sujets puissent prétendre désormais quoi que ce soit etenquelque temps que ce soit sur la dite île ou les îles adjacentes en tout ou partie. » 11 est vrai que, dès les premières propositions de cession faites par les ministres de la reine Anne, Louis XIV avait fait ses réserves au sujet de la pêche française déclarant « qu'il continuerait plutôt la guerre que de priver les Français des poissons secs et salés nécessaires à leurs abstinences » ; mais les termesde l'article 1 3 du traité d'Utrecht ne permettent pas de croire que le droit accordé aux Français fût un monopole (1) ; ils impliquent seulement à leur profit la garantie de n'être mplestés
(\)a Dans ladit? Ile il ne sevaperinis aux dits sujets de la France de pêcher et de sécher le poisson en aucune partie que depuis le lieu appelé cap de Bona-Vista jusqu'à rextrémité septentrionale de là dite île el de là en suivant la partie occidentale jusqu'au lieu appelé Pointe-Riche. »
par personne . — l>e document qui établît véritablement le droit de la France surla FrenchSIiore est le traité de Versailles de 1783 (art. 4 et 5). — Postérieurement au trai té d'Utrecht de fréquents conflits s'étaient élevés entre pêcheurs français etanglais ; les premiers arrivéssurlacôte empêchaient lesautresdes'enservir.La giierrede septansen éloignant nos flottes de pèche deparagesoù elles risquaient de se faire capturer permit aux Anglaisd'éleverdes installations permanentes sur la côte et à la fin des hostilités, les pêcheurs français se trouvèrent en présence d'un fait accompli à leur préjudice. Aux réclamations du gouvernement français, le gouvernement anglais répondit que le traité d'Utrecht ne prohibait nullement la concurrence ; il donna successivement à son gouverneur l'ordre d'empêcher les pêcheurs anglais d'hiverner au French-Shore, de sorte que, à la saison de la pêche, les deux nations choisissaient leurs emplacements au fur et à mesure de leurs arrivées respectives. Cette situation ne pouvait durer. Aussi fut-elle tranchée au traité de Versailles. L'article 5 dispose ceci : Sa Majesté le roi très chrétien, pour prévenir les querelles qui ont eu lieu jusqu'à présent entre les deux nations française et anglaise cousent à renoncer au droit de pêche qui lui appartient, depuis le cap Bonovisla jusqu'au cap St-Jean. En échange, il obtenait un territoire sur la côte occidentale, de la Pointe Riche à la pointe de Raye. La stipulation n'a de sens qu'à la condiliou d'établir la séparation des pê-
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chéries respectives. En effet après la guerre d'Amérique qui s'était terminée par la défaite de FAngleterre, la France ne pouvait pas accepter la diminution de ses droits sans compensation ; le littoral oiV s'exerçait son droit de pêche n'était réduit que parce qu'elle acquérait un droit exclusif sur la portion acquise. Comme le fait remarquer M. Bourgeois (1), les formules employées au traité de Versailles et celles du traité d'Utrecht sont bien différentes : « Il ne sera pas permis aux Français de pêcher ailleurs », disait le traité d'Utrecht ; « lés Français auront la liberté de la pêche », répétait le traité de Paris. Le roi de France renonce au droit qui lui appartient, pour reporter ce droit ailleurs, voilà le langage tout nouveau du traité de Versailles. Le ministre de Louis XVI, de Vergennes,voulaitquele droit exclusif de la France fût expressément constaté, mais le plénipotentiaire anglais Fitzherbert redoutant Topposition du parlement britannique parvint à faire adopter une rédaction moins précise en offrant de joindre au traité une déclaration rovale donnant satisfaction à la France. Voici cette déclaration du roi Georges III: « Pour que les pêcheurs des deux nations ne fassent point naître des querelles journalières, S. M. B. prendra les mesures les plus positives pour prévenir que ses sujets ne troublent en aucune manière par leur concurrence la pêche des Français pendant l'exercice temporaire qui leur est
(1) Annales de V Ecole des sciences politiques.
accordé sur les côtes de Tîle et elle fera retirer à cet effet les établissements sédentaires qui y seront formés. S. M. donnera des ordres pour que les pêcheurs français ne soient pas gênés dans la coupe des bois nécessaires pour la réparation de leurs échafaudages, cabanes et bâtiments de pêche. » En 1 788, le Parlement rendit un act ayant pour but « de mettre en mesure S. M. de faire tous règlements nécessaires afin de prévenir les inconvénients qui pourraient résulter des compétitions entre les sujets de S. M. et ceux du roi très chrétien, péchant sur les côtes de Terre-Neuve ». Il autorisait le roi « à donner des ordres à ses officiers pour enlever ou faire enlever les installations quelconques servant à la pêche construites par les sujets anglais sur la côte allant du cap St-Jean au cap Raye, ainsi que pour écarter ou faire écarter tous vaisseaux, navires ou bateaux appartenant aux sujets de S. M. (Britannique) qui seraient trouvés dans les limites susdites » (1). En présence de ces documents il n'est pas possible de méconnaître le caractère exclusif des droits de la France non pas depuis le traité d'Utrecht mais depuis le traité de Versailles. D'ailleurs le monopole des pêcheurs français s'exerça sans contestation jusqu'aux guerres de l'Empire ; il y a donc titre régulier et longue jouissance sans trouble. Les traités de Paris du 30 mai 1814 et du 20 novembre 1815 n'ont pas modifié la situation juridique.
(1) Voyez Fauchille, Question de Terre-Neuve^ lievue des Deux- Mondes, 1899, t. I.
Mais bientôt Texécution des engagements de l'Angleterre se heurta à la résistance des habitants de Terre- Neuve. Les pêcheurs français durent subir toutes sortes de déprédations dans leurs installations, d'entraves dans leur industrie.
Par une proclamation du 12 août 1822 le gouverneur de Terre-Neuve sir Charles Hamilton et en 1822 son successeur sir Th.Cockrane rappellent à leurs administrés que le droit de pêche a été réservé aux sujets français entre le cap St-Jean et le cap Raye. — L'acte de 1788 fut prorogé par le Parlement en 1824 pour cinq ans : mais les méfaits continuèrent contre les pêcheurs français. En 1832 survint un événement important; Terre-Neuve fut dotée d'un parlement qui eut le droit de voter les lois nécessaires à l'exécution des traités. La législature émit l'opinion que les Français n'avaient sur le French-Shore qu'un simple droit concurrent. Le gouvernement de la métropole se décida en 1834 à soumettre le différend aux jurisconsultes de la Couronne. « Après avoir pris connaissance des traités, dirent MiM. Dodson, Campbell et Rolfe, nous pensons que les sujets français ont le droit exclusif de pêche sur la côte spécifiée dans l'article 5 du traité de Versailles. » Cette consultation si nette se heurtait trop violemment aux intérêts des Terre-Neuviens pour être acceptée sans protestation ; le ministère qui en était gêné demanda aux jurisconsultes un examen plus approfondi, c'était leur suggérer la réponse.
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Ils rendireot ud avis qui De differail du premierque par la forme moins affirmative et empreÎDted'euphémisme ; elle admet que le droit de pèche est concurrent, mais que, vu les circonstances, il doit être exclusif. C'était ce que faisait remarquer lors Palmerston dans sa réponse du 10 juillet 1838 aux précédentes notes de la chaDcellerie française. L'Angleterre reconnaissait son obligation de prendre toutes mesures nécessaires à la protection des pêchears français, mais sa conduite ne fut pas conforme à ce principe, elle voulait ménager sa colonie devenue remuante.
Après la ^erre de Crimée, l'entente anglo-française semblait particulièrement favorable pour engager des négociations ; on aboutit à la convenlioD du 1 4 janvier 1 857. Cette couventiou divisait le French-Shore en deux parties ; dans l'une le droit exclusif des Français étRÎt consacré, les constructions anglaises autres que les bâtiments militaires et administratifs devaient être enlevées ; on détermina en même temps la largeur du rivage réservée aux besoins de la pêche. Dans la deuxième portion les sujets anglais avaient le droit concurrent depuis le cap Normand jusqu'au cap Raye. Des clauses spéciales prévoyaient le droit pour les Français d'acbeter laboëlte (l'appât) et de laisser en dehors de la saison des gardes sur la côte. La police de la pêche, l'expulsion des bateaux anglais de la partie réservée appartenaient à la marine française. Cette convenlion était une œuvre de conciliation, la France faisait des concessions ; mais
à la nouvelle delà ratifîcation, des manifestations séparatistes se produisirent, le drapeau anglais fut bafoué. La convention n'a pu être mise à exécution parce que l'assemblée législative de Terre-Neuve a refusé de voter les bills nécessaires pour la rendre exécutoire. Une nouvelle cause vint augmenter la tension des esprits. Des mines furent découvertes et leur exploitation fit désirer l'établissement d'un chemin de fer traversante French-Shore. En 1875 le gouvernement anglais fît cesser les travaux d'une mine et refusa d'autoriser la construction du chemin de fer comme étant de nature à troubler les pêcheurs français. Vers 1880 les Anglais «e mirent à pêcherie homard et a établir sur le French- Shore des homarderies ou fabriques de conserves de homard. Ici nous abordons la question de l'étendue de la servitude dont jouit la France.
La création des homarderies anglaises souleva au cours de la campagne de 1882 des conflits très aigus qui amenèrent les gouvernements français et anglaisa engager de nouvelles négociations : on aboutit à un arrangement signé à Paris le 26 avril 1884 (1). Cet arrangement devait obtenir l'approbation de la législature de Terre-Neuve, elle exigea quelques amendements de sorte qu'on dut procéder à une nouvelle convention (14 novembre 1885). Les pêcheurs français se voyaient garantir « en exécution des traités en vigueur et parti-
(1) Livre jaune, Affaires de Terre-Neuvej 189J, p. 18 et s.
culièrement de la déclaration de i 783 le libre exercice de leur industrie sans gêne ou obstacle quelconque de la part des sujets britanniques. La disposition de Tarti* cle 2 de l'arrangement de 1884 par laquelle il était stipulé qu'aucune nouvelle construction anglaise ne serait établie sur le rivage était maintenue, mais pour satis«faire la colonie, le nouvel article 3 prévoyait le cas où une mine serait découverte dans le voisinage du littoral et réglementait le mode d'exploitation qui devait être employé de manière à ne pas entraver le libre exercice de la pêche française (1). D'autre part le gouvernement français s'obligeait à n'élever aucune protestation contre la création par les Anglais des établissements nécessaires au développement de toute industrie autre que celle de^ pêcheries. Les pêcheurs français auraient la franchise douanière pour tous leurs engins.
11 était aisé de prévoir que la législature de Terre- Neuve ne ratifierait pas la convention sans difficulté ; le gouvernement anglais le comprit si bien qu'au mois d'avril 1886 il envoya un nouveau gouverneur et même un agent spécial avec mission de faire accepter l'arrangement. Mais le bill fut rejeté en séance secrète et plus tard fut votée une loi prohibant la vente de la boette aux pêcheurs français. Ce Bait-Bill d'abord rejeté parle Parlement britannique finit par passer et obtint la sanc-
(1) Pour de plus amples renseignements, voir les Annales des sciences politiques, 1891, J, Cruchon, Les affaires de Terre-Neuve,
tion royale avec cette réserve qu'il ne produirait son effet qu'à partir de 1 888.
Les mesures de surveillance nécessitées par son exécution exigèrent une dépense de 9000 livres sterling et les indigènes subirent une perte annuelle de 20.000 livres du chef de la prohibition du commerce de la boette (1).
Nuisible aux Terre-Neuviens, le Bait-Bill atteignit •assez légèrement les pêcheurs français ; ils essayèrent de remplacer la boette par d'antres appâts et se livrèrent à l'industrie des homarderies. Mais ce fut la source de nouvelles difficultés. Les Anglais nous dénièrent le droit de prendre et de préparer le homard et tout d'abord se plaignirent de ce que nos homarderies fussent permanentes. Lord Salisbury invoqua le texte du traité d'Utrechtqui permet la construction d'échafauds et de cabanes pour sécher le poisson et nullement pour mettre des homards en boîte. L'interprétation était plutôt digne de Shylock. Sans doute le traité d'Utrecht ne parle que de sécheries et le homard ne se sèche pas, mais il visait le seul cas d'actualité à l'époque de sa conclusion et les parties n'avaient pas entendu lui donner ce sens limitatif. D'ailleurs pour apprécier nos droits il faut consulter le traité de Versailles et non celui d'Utrecht. Les Anglais allèrent plus loin car l'établissement des homarderies sur le French-Shore était en quel-
(i) Ces chiffres sont empruntés au Livre bleu de 1891,
que sorte secondaire puisque les Français auraient très bien pu transporter leur industrie à St-Pierre et Miquelon ; ils prétendirent que le homard étant un crustacé, non un poisson, sa capture excédait notre droit qui consiste i"» pécher, non à prendre. Des discussions subtiles, non exemptes de quelque ridicule s'élevèrent à ce propos. Les Anglais ne se privaient pas d'exercer l'industrie qu'ils voulaient interdire aux Français et il en résultait de très graves inconvénients ; la morue s'éloignait de ces parages empoisonnés de détritus et les homarderies occupaient souvent la place attribuée à quelques-uns de nos pêcheurs, car un tirage quinquennal était efTectué en exécution du décret du 2 mars 1852. Les pêcheurs évincés n'avaient plus qu'à se retourner contre la France. L'un d'eux qui avait de ce chef subi de graves dommages demanda devant le Conseil d'Etat une indemnité au gouvernement français, demande basée sur l'inertie de son action diplomatique ; mais il en fut débouté (1).
Le gouvernement français protestait contre ces vexations, mais l'Angleterre répondait en reprenant l'ancienne thèse d'après laquelle les Français n'ont, même pour la pèche de la morue, aucun droit exclusif. Lord Salisbury fit offrir officieusement au gouvernement français de résoudre la question par un arbitrage ; le ministre français M. Waddinglon objecta que l'arbi-
(1) Voyez Mérignhac, Les pêcheries de Terre-Neuve et la Jurisprudence du Conseil d'Etat français {Revue yen. de D. I.P., 1894).
trage devrait se limiter aux poinls non visés au traité d*Ulrecht,pour le surplus la France ne pouvant admettre aucune discussion . A la suite d'un échange de vues, en février 1891 le Foreign-Office et le ministère français des Affaires Etrangères tombèrent d'accord pour décider qu'une commission arbitrale serait nommée. Un arrangement fut signé à Londres le 1 1 mars 1891 . En voici les dispositions : l°La commission arbitrale jugera et tranchera toutes les questions de principe qui lui seront soumises par l'un ou l'autre gouvernement concernant la pêche du homard et sa préparation.
2o Les deux gouvernements s'engagent à exécuter les décisions de la commission arbitrale.
3° Le modus vivendide 1890 est renouvelé pour 1801 .
4° Quand elle aura tranché la question des homarderies la commission arbitrale pourra être saisie d^autres questions subsidiaires relatives aux pêcheries et sur le texte desquelles les deux gouvernements, seront préalablement tombés d'accord (1).
Le modus vivendi en question avait été proposé parla France en 1 890 pour obvier au retard forcé de lasentence arbitrale ; il est basé sur le statu quo.
Lord Salisbury présenta au parlement un bill tendant à remettre en vigueur l'act de 1824 qui avait pour
(1) La commission arbitrale sera composée de 3 spécialistes ou jurisconsultes désignés du consentement des deux gouvernements et de deux délégués de chaque pays qui seront los intermédiaires autorisés entre leurs gouvernements et les arbitres.
but d'autoriser ie gouvernement à donner des ordres h ses officiers pour faire cesser tous lesempiélementssur les droits des pêcheurs français. On attendit pour passer à la discussion, l'arrivée de la délégation de Terre- Neuve. La première critique adressée au bill fut qu'il aurait dû tout d'abord être soumis à la colonie pourvue d'un gouvernement autonome. Le ministre de Terre- Neuve trouvait injuste l'expulsion sans indemnité des sujets établis sur le French-Shore. Malgré ces doléances le bill passa à la 3' lecture le 1 2 mai.
La convention à fin d'arbitrage est dans les cartons des Chambres françaises et anglaises. Le modus vivendi, de prorogation en prorogation dure encore ; ce provisoire sera-t-il définitif?
Pour résumer l'état de la question, nous dirons que les, Français ont le droit de pêche sans distinguer s'il s'agit du homard ou de la morue, sur le French-Sfaore à l'exclusion des Anglais ; cela résulte nettement du traité de Versailles. Dans tous les cas, le droit des Anglais à la concurrence,à supposer qu'il leur fût reconnu, devrait rester purement théorique, puisqu'il aurait pour effet de causer un trouble radical dans la jouissance du droit garanti aux Français.
On s'est demandé si nos intérêts sont suffisants pour justifier la diminution de souveraineté que les Anglais et surtout les Terre-Neuviens supportent impatiemment ; et si la France n'en faisait pas une question de point d'honneur. .\u dire d'une certaine presse anglaise, le
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maintien de la servitude est une pure tracasserie et les statistiques montrent l'abandon progressif du French- Shore par nos pécheurs dont le nombre ne dépasse pas 5 ou 600.
Mais il y a une autre réalité que celle des chiffres. Ce n'est que momentanément que nos pêcheurs délaissent la côte de Terre-Neuve et pourquoi ? parce que la morue s'en est écartée ; les pêcheurs suivent les grands bancs. Mais la morue est coutumière de migrations périodiques ; elle peut revenir au French-Shore et nos intérêts qui paraissent s'amoindrir reprendraient aussitôt toute leur importance. En outre il y a dans cette pêche lointaine une école de marins endurcis pour notre marine de guerre et le gouvernement serait coupable de ne pas la maintenir. Il Tencourage au contraire par Tallocation de primes contre lesquelles ont protesté à diverses reprises la presse, Topinion et même la diplomatie britanniques. Il va sans dire que ces protestations ne sauraient émouvoir le gouvernement de la France, car la question des primes ne relève que du droit interne, l'indépendance de l'Etat exige qu'il ne prenne là-dessus conseil que de lui-même.
De nombreuses propositions (1) ont été faites pour terminer radicalement le conflit par une transaction ; la France abandonnerait ses droits sur le French-Shore eu échange d'une possession anglaise qui lui serait cé-
(1) Elles ont été faites par des publicistes et n'ont jamais revêtu le caractère officiel.
dée; mais quelle serait cette possession ? on a mis en avant les noms de l'Ile Maurice, des Nouvelles-Hébrides, mêmede Jersey etdeGueroesey ; on a aussi parlé d'une cession territoriale en Gambie où l'Angleterre possède une grande enclave qui sépare notre colonie du Sénégal. Ce ne sont que des hypothèses plus ou moins vraisemblables ; c'est le gouvernement anglais qui doit faire ses propositions puisque la France ne demande qu'à jouir paisiblement des droits que lui ont conférés les traités. Nous l'avons déjà dit. le changement de souveraineté ne ferait pas tomber la servitude ; soit que Terre-Neuve devienne indépendante soit qu'elle se jette dans le vaste sein des Etats-Unis, les droits de la France ne peuvent devenir caducs que par la renonciation de la puissance bénéficiaire, car s'ils consliluent une gêne économique, ils ne mettent pas obstacle à l'exercice de l'autorité politique. En 1891 le Standard déclarait à propos de l'éventiialilé de l'annexion de Terre-Neuveaux Elats-Unis; « Le gouvernement de l'IJinon ne pourrait sans une violation du droit commun et du droit iriternalional, déposséder la France d'aucun des privilèges quelle possède dans l'Ile. >>
TROISIÈME PARTIE
La nature et les effets des servitudes étant connus^ il reste à les envisager sous le rapport de la finalité ; à quel buttendent-elles, ce but est-il légitime, réussissent-elles à l'atteindre ?
En privant une souveraineté étrangère de quelque élément de sa prérogative, les Etats ont pour but une satisfaction d'intérêt et ce caractère montre déjà que la servitude n'a pas d'analogie avec le protectorat. Sans doute, l'Etat protecteur peut trouver dans sa situation une cause d'avantages (à tout le moins il l'espère pour l'avenir), mais en dehors de cette considération souvent lointaine et casuelle, il rend au protégé le service de l'assister et de le diriger dans l'œuvre du développement de sa personnalité. En matière de servitude il n'en est pas de même ; l'Etat dominant se préoccupe uniquement de âon intérêt et alors se pose la question de décider en quelle estime, le droit des gens doit tenir une institution qui déroge au principe de l'indépendance des Etats, au nom d'un intérêt particulier. La plupart des auteurs se refusent à admettre le droit d'intervention, alléguant que la violation du droit d'indépendance ne peut jamais
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être qu'un Fait politique pins ou moins opportun, parce qu'il ne saurait exister de droit contre le droit. Ce raisonnementest péremptoireàcondilion toutefois de sousentendre que la souveraineté en s'exerçant ne lésera aucun des droits qui s'imposent à son respect et on sait que les Etats sQnt astreints au devoir de ne pas se troubler mutuellement dans l'exercice de leurs fonctions naturelles. Cette condition venant à faire défaut, le principe manque de base ; en effet le devoir de non-intervention n'estqu'un impératif hypothétique : la souveraineté d'un Etat est inviolable pourvu qu'elle ne se livre pas à des excès de pouvoir envers les autres.
La mutilation de l'autorité étrangère est donc légitime, quand elle tend à prévenir la lésion d'un droit, mais elle ne peut aller plus loin sous peine de devenir un abus de la force. En dehors de toute idée d'ambition, un Etat peut obliger un autre Etat à abdiquer entre ses mains une parcelle de souveraineté ; à un voisin turbulent, il sera en droit d'imposer telles servitudes qu'il jugera nécessaires pour la garantie de sa sécurité ; l'obligation de n'entretenir de forces militaires ou navales que jusqu'à une limite fixée, de ne pas fortifier certains points de son territoire, la concession d'un droit de garnison etc. La justice de l'empiétement sur la souveraineté étrangère dépendra des circonstances ; on peut dire seulement qu'il doit avoir pour résultat d'affaiblir celui qui le subit, mais non de l'humilier inutilement.
Outre la défense de son territoire l'Etat est investi
CONCLUSION
d'une autre mission essenlielle : la protection de ses natioDaux résidanl soit sur son territoire soil en pays (Stranger. II peut et doit exiger que les diverses souverainetés leur réservent un traitement conrorme aux règles de l'équité (ou aux conventions s'il en a été conclu). Et si le pouvoir local est incapable de s'acquitter par lui-même de ce devoir, l'Etat est fondé h se faire consentir le droit d'exercer la souveraineté à l'égard de ses nationaux. Personne ne songe à critiquer le régime des capitulations qui fonctionne dans les pays musulmans et en vertu duquel le droit dejuridiction vis-à-vis des étrangers est remis aux mains des consuls envoyés par les puissances de civilisation chrétienne. La dépossessioo de la souveraineté locale se justifie par des raisons de nécessité. Mais il serait inique de reconoaltre à l'Etat le droit d'intervention dès que ses nationaux éprouvent quelque lésion dans leurs intérêts imputable aune souveraineté étrangère, par exemple lorsqu'elle manque à des engagements d'ordre pécuniaire pris envers eux. De ce qu'un Etat fait faillite, cesse de payer ses créanciers, il ne s'ensuit nullement que le gouvernement dont relèvent les victimes de son infortune ou de sa mauvaise foi ait le droit d'user de la force pour le déposséder de son droit d'autonomie en se faisant attribuer le contrôle de son administration financière. Pour qu'une servitude de ce genre soit juste, il faut qu'elle soit rigoureusement limitée à la surveillance de certaines sources de revenus et librement consentie par l'Etat.
1% TB01SISME PABTIE
Après la guerre de 1 897, le royaume de Grèce fut obligé de recourir à Temprunt pour se procurer les fonds exigés pour la libération du territoire, mais il n'ayait chance de trouver du crédit que si son engagement était placé sous la garantie d'autres puissances ; celles-ci ne pouvaient faire autrement que de demander des sûretés réelles. Le contrôle international n'a donc pas été imposé, la Grèce l'a librement consenti et comme d'autre part il ne confère qu'un pouvoir d'ingérence strictement limité, on ne peut pas le considérer comme un abus de la force. L'Etat ne peut pas empiéter sur une souveraineté étrangère à l'occasion de préjudices pécuniaires éprouvés par ses nationaux. Les capitalistes qui souscrivent un emprunt d'Etat étranger sont des spéculateurs ; comme le disait lord Palmerston dans une dépèche de janvier 1848, « ils ont dû faire entrer en ligne de compte les risques inévitables à courir en cas d'insolvabilité de leur débiteur ; s'ils n'ont pas prévu cette éventualité, ils doivent subir le sort de tout spéculateur qui s'est trompé dans ses prévisions o. 11 n'y aurait lieu à intervention que si dans le règlement de la dette on favorisait certains créanciers aux dépens des autres et si au nombre de ces derniers se trouvaient les sujets d'un Etat déterminé, car celui-ci pourrait voir dans un pareil acte un fait d'hostilité caractérisé dont il aurait à se défendre ou à protéger ses nationaux (opinion de M. Holin-Jaequemyns) (1).
(1) Revue de droit international et de légUlation comparée (1869), p. 146.
En ce qui coDceroe les servitudes qu'oD peut qualifier de réelles parce qu'elles sont assignées sur le territoire, sans considération de la souveraineté qui s'y exerce, leur rareté autorise à les considérer commedes faits isolés ; elles n'atteignent la souveraineté que d'une manière indirecte et dans une mesure à peu près iosensible. Ainsi le droit de navigation sur le Canal de Suez accordé irrévocablement à tous les Etats par le gouvernement égyptien autorisé du Sultan ne porte pas obstacle & la souveraineté locale quelle qu'elle puisse être daus l'avenir. Par contre, le droit de pêche de la France à Terre-Neuve, sans être un démembrement de la souveraineté, ne laisse pas d'être une gêne pour la population du territoire grevé ; il est certain que la multiplication de droits dece genre serait fâcheuse pour les rapports de concorde internationale ; d'ailleurs la tendance est plutôt à la suppression de ceux qui existent. Parmi les servitudes réelles il faut ranger les droits de route militaire, de station navale et de dépôt de charbon ; ils gardent en eflet tout leur intérêt, sinon leur validité, quelle que soit la souveraineté établie sur le territoire qui les supporte et cette souveraineté ne subit pas de leur chef une diminution bien grave. On ne saurait les condamner, car ils peuvent rendre de grands services en temps de paix ; mais il faut savoir que l'état de guerre en suspend l'exercice parce qu'ils sont incompatibles avec Tobservance de la neutralité. Un Etat ne peut tolérer le passage de troupes d'un bel-
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lîgérant sur son territoire et prétendre garder la neutralité ; l'autre belligérant serait fondé à le considérer comnnie l'allié de son ennemi.
Quant aux servitudes qui atteignent directement la souveraineté, elles sont justes, avons-nous dit, pour autant qu'elles tendent à prévenir une atteinte aux droits de l'Etat dominant et qu'elles sont le moyen de lui procurer la sécurité dont il a besoin pour accomplir sa mission vis-à-vis de son territoire et de ses nationaux. C'est dire que leur durée ne doit pas survivre à la disparition des causes qui les justifient. Si les Etats musulmans devenaient un jour capables d'administrer une justice équitable à toute la population de leur territoire sans distinction de religion, le démembrement de la juridiction dont ils sont frappés serait inutile et injuste. D'ailleurs cette prévision n'est pas une pure hypothèse puisqu'elle s'est réalisée pour le Japon. — Le contrôle financier n'est aussi qu'une mesure provisoire destinée à prendre fin dès que la crise sera conjurée, les dettes liquidées ou même dès que l'Etat débiteur donnera des preuves de sa bonne volonté et de son aptitude à remplir ses engagements. — La servitude qui consiste dans le démembrement du droit d'administration et de police fluviales dont sont grevés les riverains du Bas-Danubes'explique par l'incapacité de ces Etats, la faiblesse des garanties qu'ils offrent de tenir la balance égale pour tous ceux qui usent de cette importante voie de commerce, mais cette incapacité est susceptible de dispa-
rallre et alors les autres Puissances n'auront plus intérêtàse substituera eux; le droit commun delà séparalion des souverainetés reprendra vigueur.
Ce caractère transitoire des démembrements de la souveraineté doit incliner à penser que MM. Funck- Brentano etSorelont été un peu pessimistes en portant l'appréciation suivante : « Les servitudes sont en général une source de conflits, un abus pour l'Htat le plus fort, une cause de vexation pour le plus faible, une atteinte à son indépendance ; il est donc sage de les éviter. " Nous nous rallions à cette opinion pour ce qui concerne celles qui sont imposées h un Etat à la suite d'une guerre et d'un remaniement territorial ; elles tendent en général h limiter son droit de libre développement; il est à remarquer que les reslriclioDsau droit de défense et de sûreté sont souvent éphémères ; lantôt elles ne sont que le prélude d'un démembrement plus complet de l'Etat et se transforment en une annexion, tantôt l'Etat en est plus humilié qu'affaibli, de sorte qu'il cherche par tous les moyens à se délivrer de ce signe de déchéance. Mais nous ne saurions englober dans le même blâme celles qui permettent à un Etat soucieux de ses droits et respectueux de ses devoirs de substituer son action à celle d'un autre qui s'est révélé incapable de remplir ses fonctions naturelles, c'est-àdire de suivre sa tendance individualiste et de respecteren même temps les principes du droit des gens.
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